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Tourisme en Vendée

Pourquoi se préoccuper de la modernisation
de l’offre touristique vendéenne ?

La Vendée revendique la 6ème place des départements les plus touristiques de France en termes de fréquentation.

Ce chiffre flatteur tient compte de la contribution de chaque filière mais ne doit  pas cacher les grandes disparités de situation et de viabilité 
économique à moyen et long terme qui existent entre les différents établissements touristiques.

En effet, l’adaptation des produits se poursuit à des rythmes divers. Il y a un décalage entre les évolutions incessantes de la demande 
ponctuées de changements majeurs tous les trois à cinq ans et la planification des investissements liés à la modernisation et l’adaptation 
aux nouvelles normes.

Pour prendre en compte les évolutions récentes et leur accélération, la CCI de la Vendée a demandé à sa commission « Modernisation de 
l’offre touristique vendéenne » présidée par Joël GIRAUDEAU et composée de professionnels, d’analyser la situation, de dégager les enjeux 
propres à l’hôtellerie, la restauration et l’hôtellerie de plein air et d’indiquer des pistes potentielles d’amélioration. 

Pour établir des constats quantitatifs et qualitatifs des besoins en modernisation de l’hôtellerie-restauration et de l’hôtellerie de plein-air 
vendéennes, deux enquêtes ont été réalisées en 2011 :  

n  L’Observatoire du Tourisme de Vendée

n  L’Etude sur la modernisation de l’offre touristique vendéenne

Sur la base de ces enquêtes réalisées auprès de plus de 2 000 entreprises du tourisme, 110 000 données ont été analysées par l’équipe 
Etudes de la CCI de la Vendée. Elles permettent de cerner les problématiques structurelles rencontrées par l’hôtellerie et l’hôtellerie de 
plein-air et de faire émerger des pistes d’amélioration à destination des professionnels.

Le lecteur trouvera dans ce document la synthèse des travaux et analyses menés, qui n’a pas d’autre ambition que d’être un outil de travail 
et de réflexion pour l’ensemble des acteurs du développement touristique vendéen, sans la mobilisation desquels la Vendée Touristique 
ne serait pas ce qu’elle est.

Joseph Moreau
Président de la CCI Vendée

P
ré

fa
c
e



6



7

Tourisme en Vendée

In
tr

o
d

u
c
ti

o
n

La compréhension des enjeux du tourisme en Vendée ne peut être dissociée de l’historique de son développement.
Jusqu’aux années 50, la Vendée, département plutôt rural, ne possédait qu’une petite hôtellerie accueillant une clientèle de passage et 
maillant l’ensemble du territoire.

Les années 60, avec des « Grandes Vacances » passant de 3 semaines de congés payés en 1956 à 4 semaines en 1968, ont favorisé 
l’implantation de colonies de vacances appartenant à des comités d’entreprises, des congrégations, des communes.

Durant la deuxième moitié des trente glorieuses, la notoriété de la Vendée en tant que destination balnéaire s’affirme, les parents veulent 
découvrir le lieu de vacances de leurs enfants. L’acquisition d’une voiture se généralise et les premiers terrains de camping font leur apparition. 
L’hôtellerie saisonnière proposant des formules « pension complète » à une clientèle familiale se développe dans les communes littorales 
vendéennes. L’hébergement touristique est en adéquation avec les attentes de la clientèle. 

Avec les années 80, l’hôtellerie de plein air prend un virage qualitatif décisif : les terrains s’aménagent et accueillent les premiers tours 
opérateurs étrangers britanniques. Et surtout, la notoriété de la Vendée prend une toute autre dimension avec notamment, la Cinéscenie 
du Puy du Fou en 1979 puis le Grand Parc, et le départ du 1er Vendée Globe, de renommée désormais internationale.

Avec la croissance économique des années 90 et les mesures de défiscalisation incitatives, une nouvelle hôtellerie, souvent de chaîne et 
classée 1 ou 2 étoiles, voit le jour dans les villes, notamment à La Roche sur Yon. Grâce à la mobilisation des collectivités et des pouvoirs 
publics, la Vendée bénéficie du désenclavement routier et ferroviaire : création de 4 voies ;  ouverture des autoroutes permettant de relier 
la Vendée à Nantes, Niort, Bordeaux, Angers et Paris et arrivée du TGV aux Sables d’Olonne.

Cette « ouverture » a été accompagnée de politiques de communication et marketing, déployées notamment par le Comité Départemental 
du Tourisme, les Offices du Tourisme, les collectivités locales et les pouvoirs publics. La Vendée est aujourd’hui souvent identifiée comme 
une véritable marque touristique au niveau national et international.

Pour autant, on ne peut pas négliger l’émergence d’une concurrence exacerbée tant nationale qu’internationale. Doivent être prises en 
considération, la modification en profondeur des attentes des consommateurs et l’évolution contrastée des différentes branches composant 
l’offre d’hébergement touristique en Vendée, composante essentielle de l’offre touristique. 

La période d’adaptation déclenchée par les obligations règlementaires qui imposent jusqu’en 2015 des investissements significatifs, 
avec des retours en matière de rentabilité pour le moins aléatoires, est l’occasion d’une réflexion plus globale. Celle-ci est d’autant plus 
indispensable lorsqu’on sait que les entreprises touristiques doivent relever le défi d’investir 150 millions d’Euros dans les années à venir.
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1. L’approche quantitative à partir de deux outils 

n  L’Observatoire du Tourisme

Cette analyse repose sur :

1.	 Un recensement exhaustif des professionnels et un repérage terrain permettant de qualifier l’activité exercée et de géo-localiser 
chaque établissement, permettant une retranscription cartographique des analyses.

2. Une enquête auprès des professionnels, tant quantitative que qualitative, portant sur  4 thématiques : 
	 a. Activité de l’entreprise
	 b. Fonctionnement et niveau d’équipement
	 c. Emploi
	 d. Situation économique et perspectives.

Les données de l’observatoire ayant une première fois été collectées en 2007, des évolutions en ont été tirées en 2010. 

n  L’Etude sur la modernisation de l’offre touristique vendéenne

Réalisée pour la première fois en 2011, elle porte sur :

1.	 Un état des lieux des besoins des professionnels liés aux remises aux normes classement, à la sécurité, à l’accessibilité, et, 
plus globalement à l’adaptation aux attentes des clients.

2.	 Une enquête auprès des professionnels tant quantitative que qualitative portant sur 3 thématiques : 
	 a. Les investissements réalisés et prévus, 
	 b. La nature des projets liés aux normes et à l’adaptation aux attentes de la clientèle,
	 c. Le financement.

n  Une approche comparative

Pour mieux cerner les caractéristiques et enjeux, les données vendéennes ont été mises en perspective avec les données disponibles des 
départements comparables du Var, des Alpes Maritimes et de la Charente Maritime (façade maritime, population, nombre d’emplois et 
fréquentation).



11

Tourisme en Vendée

1.1	 Panorama global de l’offre touristique vendéenne

n  1.1.1  La composition du parc

L’offre touristique composée des hôtels, restaurants et 
campings regroupe 1 738 établissements en 2010  
contre 1 745 en 2007 (- 0,4 % sur 3 ans). 

La restauration représente 67 % des établissements, 
l’hébergement 33 %, avec  20 % pour les campings et 13 % 
pour les hôtels et les hôtels-restaurants.

Quant à l’hébergement, il est composé à  60 % de campings 
(342 établissements) et 40 % d’hôtels - hôtels-restaurants 
(227 établissements).

Le  parc reste relativement stable avec, depuis 2007, la perte de 7 établissements : 0,4 % du parc.

L’offre touristique ainsi définie représente  aujourd’hui 8 % des établissements vendéens, 4,3 % des salariés et 2,5 % du chiffre d’affaires 
du secteur marchand vendéen (hors agriculture). 

A côté de l’hôtellerie et de l’hôtellerie de plein-air, offre d’hébergement historique et structurée, le parc touristique vendéen se compose 
d’autres formes d’hébergement (gîtes, chambres d’hôtes, centres de vacances, etc…) regroupant près de 5 700 structures, soit 56 465 lits 
à comparer aux 195 155 des hôtels et campings.
 
Cette face immergée de l’iceberg constitue une composante importante de l’offre touristique globale, mais ces structures d’hébergement 
souvent très atomisées, en cours de structuration, ne sont pas en tant que telles analysables par manque de données ou en raison de 
données trop parcellaires.

5695 structures

d’hébergement

Hôtels Hôtels
Restaurants

Restaurants Campings
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n  1.1.2  L’hébergement

Avec 195 155 lits répartis pour 95 % dans les campings et 5 % dans les hôtels, la capacité d’accueil accuse un léger repli par rapport à 
2007 (- 1%). Toutefois, la Vendée reste le 1er département français en termes d’hébergement marchand devant le Var, la Charente Maritime, 
l’Hérault et Paris qui arrive en cinquième position.

Cette diminution de la capacité d’accueil se ressent également au niveau national où la baisse enregistrée est plus forte (1,7 %) sur la 
même période. 

Le Var et la Charente Maritime enregistrent une baisse de 3 %, l’Hérault de 1,2 %. 

Seul Paris tire son épingle du jeu en progressant d’un point.

n  1.1.3  La répartition géographique des établissements

 

n  1.1.4  La fréquentation

Une fréquentation importante en Hôtellerie et Hôtellerie de Plein Air

Avec plus de 8 millions de nuitées et malgré une légère diminution du nombre de 
lits, la fréquentation des hôtels et campings vendéens reste importante.
La Vendée se situe en 6ème position derrière Paris (36 millions de nuitées), l’Hérault, 
le Var, la Seine et Marne et les Alpes Maritimes. Avec 500 000 nuitées de moins que 
la Vendée, la Charente Maritime arrive en septième position.

L’offre touristique vendéenne est logiquement
concentrée sur le littoral

En effet, 55 % de l’offre est localisée sur le littoral, 12 % en zone 
rétro-littorale et 34  % en Vendée intérieure, pour l’essentiel dans les 
principaux pôles urbains.

7,4 millions de nuitées dans l’hôtellerie

de plein-air en 2010

1 million de nuitées dans l’hôtellerie

Sources : Insee, DGCIS, partenaires régionaux - Offre classée
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n  1.1.5  Le poids économique

1.1.5.1  L’emploi

Les 3 secteurs hôtellerie, hôtellerie de plein air et restauration concentrent 
un peu plus de 4 %  des emplois salariés en Vendée, en augmentation de 
3 % entre 2007 et 2010. 

Nombre de nuitées dans l’hôtellerie et l’hôtellerie de plein-air par département et capacité d’hébergement 

La Vendée présente un rapport nuitées/capacité d’hébergement similaire au département de la Charente-Maritime, légèrement supérieur 
au Morbihan, mais très inférieur à l’Hérault. Ce dernier, contrairement aux 3 autres départements étudiés, dispose d’un pôle urbain 
majeur (Montpellier) et donc d’une attractivité hôtelière importante sur toute l’année (tourisme d’affaires).

Part des nuitées étrangères dans l’hôtellerie et l’hôtellerie de plein-air par département en 2010

Capacité 
d’hébergement

(1)

Rang capacité 
hébergement

Ensemble
des nuitées

Rang ensemble 
des nuitées

Nuitées /
capacité 

d’hébergement

Charente-Maritime 54 698 5 7 974 900 7 146

Hérault 55 131 4 10 283 879 2 187

Morbihan 36 025 10 4 783 069 15 133

Vendée 60 208 2 8 492 144 6 141

Dans
l’hôtellerie

Dans
l’hôtellerie
de plein-air

Ensemble

Charente-Maritime 12 % 16 % 15 %

Hérault 16 % 29 % 25 %

Morbihan 12 % 17 % 15 %

Vendée 7 % 20 % 18 %

Source : Insee 
(1) Capacité d’hébergement : nombre total de chambres d’hôtels et d’emplacements d’hôtellerie de plein air

Source : Insee, direction du Tourisme, partenaires régionaux

7043 emplois salariés

en 2010, en progression

de +3% en 3 ans
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1.1.5.2  Le chiffre d’affaires

Le poids des entreprises touristiques (hébergement et restauration) correspond à celui des activités immobilières.
Il est supérieur à celui de l’industrie automobile, mais représente 20 % du chiffre d’affaires réalisé dans l’industrie agro-alimentaire 
vendéenne. 

1.2	 Hôtellerie : approche quantitative 

n  1.2.1  La composition du parc

Par catégorie de classement

 

Parmi les 227 établissements hôteliers, seuls 12 (soit 5 %) sont des hôtels franchisés ou de chaîne intégrée.
Ils représentent 1 282 lits, soit 13% du nombre total de lits.

Un CA estimé à

664 millions d’euros

2,5% du CA HT Vendée

en croissance de 5%

En milliers d’euros

> Par catégorie

227 hôtels ethôtels-restaurants
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Répartition des établissements classés en 2011 (source Insee)

La Vendée possède peu d’établissements hôteliers (165), se situe au 38ème rang national et accuse un déficit de 84 hôtels classés par 
rapport à la Charente-Maritime, département tout aussi touristique.
1ère ville vendéenne en nombre d’hôtels classés avec 21 établissements, la ville des Sables d’Olonne compte 17 hôtels de moins que la 
ville de La Rochelle, en Charente-Maritime.

La Vendée se caractérise par une sous représentation des établissements haut de gamme (3 & 4 étoiles) par rapport au niveau national 
et aux 3 autres départements étudiés.

Le parc hôtelier vendéen est donc fortement composé d’établissements de gamme moyenne et basse.

Nombre 
d’hôtels classés 

en 2011

Rang
en France

Charente-Maritime 249 17

Hérault 258 14

Morbihan 220 21

Vendée 165 38

En nombre d’établissements 

Entre 2007 et 2010, 38 établissements (14 %) ont disparu.
Il s’agit, pour la majorité d’entre eux, (29 établissements) de 
petits hôtels non classés. 

51 % des disparitions concernent des établissements non classés 
ou classés 1 étoile, 3 % concernent la catégorie 2 étoiles.
Pour la catégorie 3 étoiles, 1 établissement a fermé et certains classés « hôtel »  sont devenus « résidence de tourisme ». 

L’entrée de gamme

en perte de vitesse

> Evolution sur 3 ans du nombre d’établissements
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Evolution du nombre d’établissements entre 2007 et 2010 (en %)

Les quelques établissements qui se créent ne suffisent pas à compenser les disparitions.

Evolution des établissements classés entre 2007 et 2011 (source Insee)

A l’exception de l’Hérault, l’ensemble des départements étudiés voient leur nombre d’établissements hôteliers classés 
diminuer entre 2007 et 2011. Ce repli est toutefois un peu plus élevé en Vendée. 

Cette tendance nationale retranscrit une diminution de l’offre hôtelière par la disparition régulière des hôtels de faible 
catégorie, non compensée par des augmentations très limitées du nombre d’établissements 3 ou 4 étoiles.

Catégorie
Etablissements 

perdus 2010/2007 
(en %)

Non classés - 30%

1 étoile - 21%

2 étoiles - 2%

3 et 4 étoiles - 10%

TOTAL - 14%
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n  1.2.2  La capacité d’accueil

La Vendée propose 5 107 chambres, dont la moitié dans les hôtels 2 étoiles.
Entre 2007 et 2010, 390 chambres ont disparu (soit 7 %). Ces disparitions concernent   notamment des établissements de petite
capacité et non classés et des établissements des catégories 3/4 étoiles qui ont été transformés en résidences de tourisme.

Nombre de chambres classées en 2011 (source Insee)

En matière d’hôtellerie, avec la 45ème place, la Vendée est comparable 
aux départements de la Dordogne, des Landes, de la Marne ou de 
la Drôme.
La Vendée devrait créer près de 3 000 chambres pour combler son 
retard et se situer dans la moyenne des départements étudiés.

Nombre
de chambres

classées en 2011

Rang
en France

Charente-Maritime 6 913 28

Hérault 8 899 19

Morbihan 6 069 33

Vendée 4 312 45

La Vendée occupe le 45e rang français en capacité d’accueil…
… et le 8e sur 8 surla façade maritime

> Par catégorie
> Evolution sur 3 ans de nombre de chambres5107 chambres

Sur 3 ans : -7%
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Répartition du nombre de chambres classées en 2011 (source Insee)

77 % de la capacité d’accueil 
hôtelière vendéenne classée 
est dans des établissements 
de deux étoiles et moins, 
soit une sur-représentation 
de 18 points par rapport à la 
moyenne nationale.

Evolution  du nombre de chambres classées entre 2007 et 2011 (source Insee)

Si le nombre de chambres des hôtels classés diminue en Vendée, cette tendance est moins prononcée qu’en Charente-
Maritime ou dans le Morbihan, mais se révèle supérieure à la moyenne nationale.
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La capacité d’accueil moyenne de l’hôtellerie vendéenne est 
de 22 chambres. Hormis pour la catégorie des établissements 
« non classés » qui a vu sa part augmenter avec la création 
des établissements installés au Puy du Fou (représentant à 
eux seuls près de 20 % de la capacité hôtelière non classée), 
cette capacité moyenne a peu évolué depuis 2007.

En Vendée intérieure, la capacité atteint 26 chambres, en raison 
de la présence d’établissements plus grands, notamment à 
La Roche sur Yon et au Puy du Fou. Si on écarte les hôtels 
du Puy du Fou aux caractéristiques particulières (type parc 
d’attraction), la capacité moyenne en Vendée intérieure est 
de 24 chambres par établissement.

Sur le littoral, cette capacité moyenne est de 22 chambres 
par établissement.

Capacité moyenne :

22 chambres par

établissement

Capacité moyenne des hôtels classés en 2011 (source Insee)

Au niveau national, les établissements classés ont en moyenne 36 chambres. La Creuse propose la plus faible capacité 
moyenne (16 chambres) et la Seine Saint Denis la plus élevée avec 107 chambres.
En Vendée, une moyenne de chambres faible (26 chambres), mais toutefois proche de celle des départements de la 
Charente-Maritime et du Morbihan. Seul le département de l’Hérault se rapproche d’une moyenne nationale élevée. Cette 
dernière est impactée par la présence d’établissements de plus forte capacité au sein de la région parisienne.
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n  1.2.3  La répartition géographique des établissements hôteliers

Contrairement aux campings, la répartition géographique des 
établissements et de la capacité hôtelière est équilibrée, puisque 51 % 
de la capacité hôtelière et 52 % des établissements sont situés sur le 
littoral.  

37 % des établissements et 42 % des chambres sont situés en Vendée 
intérieure, principalement dans les pôles urbains et au Puy du Fou.

Depuis 2007, alors que le littoral et le rétro-littoral voient leur capacité 
hôtelière se réduire de près de 500 chambres (- 13% et - 24%), la 
Vendée intérieure a gagné une centaine de chambres.

> Répartition des hôtels selon leur localisation

> Répartition de la capacité hôtelière vendéenne (en nombre de chambres)
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67 % des établissements hôteliers vendéens 
sont situés en milieu urbain dense.
85 % des hôtels situés en milieu urbain dense 
proposent moins de 30 chambres.

Ces établissements sont pour la plupart des 
petites structures, situées historiquement au 
cœur des villes et sur le littoral, à proximité des 
plages.

Si cette localisation est évidemment un atout 
d’un point de vue commercial, être aujourd’hui 
en milieu urbain dense peut constituer un frein 
majeur à l’adaptation et à l’extension des 
établissements (règles d’urbanisme contraignantes 
et/ou foncier insuffisant).

De fait, les investissements «contraints» d’une 
part, et le respect des équilibres économiques 
d’autre part, généreraient des obligations 
d’accroissement de surfaces d’exploitation en 
inadéquation avec les contraintes de ces milieux 
urbains denses.

> Répartition de la capacité hôtelière vendéenne (en nombre de chambres)

> Exemple : Répartition des hôtels de Saint-Gilles-Croix-de-Vie selon leur localisation

> Exemple : répartition des hôtels des Sables d’Olonne selon leur localisation
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 n  1.2.4  La fréquentation

n  1.2.5  Le poids économique

1.2.5.1  L’emploi

Le secteur de l’hôtellerie représente 1 282 emplois salariés, répartis dans 
les activités hôtellerie, restauration, bar et autres activités. 
51 % des emplois sont concentrés dans les établissements 2 étoiles, 30 % 
dans les 3 et 4 étoiles. Alors que les hôtels non classés représentent 30 % 
des établissements, ils ne concentrent que 15 % des emplois.

Plus le niveau de prestations proposées et le classement sont élevés, plus le 
nombre d’emplois par établissement est important.
 

Evolution du nombre de nuitées dans l’hôtellerie (sources : Insee, DGCIS, partenaires régionaux)

Avec un peu plus d’ 1 million de nuitées en 2010, la Vendée se situe 
au 51ème rang national.

Alors que la tendance nationale et des autres départements étudiés est 
négative, la fréquentation de l’hôtellerie vendéenne progresse par rapport 
à 2007, notamment en raison de très bonnes saisons touristiques.

Indice 100 = année 2007

> Evolution 2007/2010 (en %)

> Emplois salariés directs moyens estimés
    en 2007 et en 2010 par catégorie
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Bien que le nombre d’établissements hôteliers depuis 2007 ait diminué de 14 %, la baisse du nombre d’emplois salariés directs n’est que 
de 6 % : les hôtels disparus étant pour la plupart des établissements de petite taille.

1.2.5.2 Le chiffre d’affaires moyen par établissement

La diminution du chiffre d’affaires du parc hôtelier vendéen de 6 %, du fait de la diminution du nombre d’établissements en 3 ans, génère 
une hausse du chiffre d’affaires moyen par établissement de 10 %.
Toutes les catégories sont en progression, à l’exception des établissements 1 étoile qui voient leur chiffre d’affaires moyen par établissement 
diminuer de 13 %. 

n  1.2.6  Le profil du gestionnaire

La pérennité du tissu et sa capacité d’adaptation et d’investissement doivent tenir compte de cette situation démographique des 
entrepreneurs de l’hôtellerie.

13% des chefs d’entreprise ont 60 ans et plus Tous secteurs
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1.3	 Restauration : approche quantitative  

n  1.3.1  La composition du parc

Répartition du nombre d’établissements par type de restauration.
La restauration vendéenne compte 1 315 établissements, dont près de 60 % proposent de la restauration traditionnelle. 

Evolution du nombre d’établissements depuis 2007 

Depuis 3 ans, le nombre de restaurants est stable avec un accroissement de l’activité restauration rapide, au détriment de la restauration 
traditionnelle qui représente encore la grosse majorité de l’offre.

Si le stock global est resté stable, l’offre de restauration a toutefois évolué, puisque sur ces 3 ans, 372 établissements se sont radiés et 404 
se sont créés, sans oublier que 437 établissements ont changé de main.

1315 restaurants

6% des entreprises vendéennes

Sur 3 ans, haussede la restauration rapide et de larestauration à thème
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n  1.3.2  La capacité d’accueil

La restauration vendéenne compte plus de 100 000 places, dont les deux tiers dans les restaurants traditionnels. 

Depuis 3 ans, la capacité d’accueil de la restauration vendéenne a progressé de 1,6 % (soit  environ 1 600 places de plus). 

Alors que la restauration rapide représente 9 % de la capacité d’accueil, elle a enregistré depuis 2007 la plus forte progression :
+  23 % de places assises. 

Le nombre de places assises a augmenté de 11 % dans la restauration à thème alors que la restauration traditionnelle perdait 3 % de sa 
capacité d’accueil (près de 1 900 places).

Evolution sur 3 ans du nombre de places assises

101 373
places assises
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n  1.3.3  La répartition géographique des restaurants

Nombre de restaurants par commune en 2010

Le littoral concentre la moitié de la restauration vendéenne, tant en 
nombre d’établissements qu’en capacité d’accueil.

Hors littoral, bien qu’une partie de l’offre soit concentrée dans les 
principales villes, les établissements de restauration sont présents 
dans 70 % des communes vendéennes.

n  1.3.4  La position de la restauration vendéenne au niveau national

Répartition du nombre de restaurants en 2010 (sources : Insee, CCI de la Vendée)

A l’échelle nationale, la Vendée est le 39ème département en nombre de 
restaurants mais surtout 7ème sur 8 sur la façade atlantique, le huitième étant 
le département des Landes.

Avec 1 000 restaurants de plus que la Creuse (en bas de l’échelle), la Vendée 
est au même niveau que la Saône et Loire, la Meurthe et Moselle ou la 
Drôme.

La Charente Maritime et le Morbihan disposent d’environ 500 restaurants 
de plus que la Vendée. L’Hérault compte 2 550 restaurants de plus. 

L’inexistence de grand pôle urbain ou de métropole explique en partie cette 
situation d’une restauration professionnelle hors domicile plus réduite.

Nombre
d’établissements

Rang
en France

Charente-Maritime 1 734 30
Hérault 3 896 8

Morbihan 1 788 29
Vendée 1 315 39

> Nombre de restaurants par département
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n  1.3.5  La fréquentation : le nombre de couverts

Nombre moyen de couverts par jour

Le nombre de couverts supérieur le week-end illustre clairement le fait que nous soyons dans une restauration plutôt touristique et 
d’agrément. 

En rapportant le ticket moyen au chiffre d’affaires, le nombre de repas en 2011 est de l’ordre de 21 millions.

n  1.3.6  Le poids économique

1.3.6.1 L’emploi

La restauration emploie 3 738 personnes, environ 2 % 
de l’emploi vendéen. 47 % de ces emplois sont concentrés 
sur le littoral et 42 % en Vendée intérieure.

La restauration traditionnelle représente un peu plus de 
la moitié des emplois (54 %), la restauration rapide 
22 % et à thème 14 %.

L’évolution est modeste sur 3 ans (63 emplois, soit 
+ 1,7 %) et est surtout due à la restauration rapide : 
+ 31 % (194 emplois). 

Nombre de repas servis :

21 millions

Traditionnelle
A thème

Economique
Rapide

Total général

Semaine

Week-end

Moyenne : 63

3 738 emplois salariés+ 1,7% en 3 ans
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87 % des restaurants ont 5 salariés ou moins. 

Si la moyenne vendéenne est de 3,2 emplois par 
établissement, la moitié des établissements ont 1 
ou 2 salariés.
Avec un nombre de places assises par établissement
plus important, c’est logiquement le secteur de la restauration économique qui possède le plus d’emplois par établissement (5,7). 

De plus, l’emploi dans la restauration rapide est fortement influencé par la présence de nombreux «fast-food». 

1.3.6.2  Le chiffre d’affaires

Chiffre d’affaires moyen par établissement en 2010

Avec une augmentation plus que modeste sur les 
trois dernières années (de l’ordre de 0,2 %), la 
restauration pure génère 367 millions d’euros de 
chiffre d’affaires. La baisse de la TVA en 2009 n’a 
pas eu d’influence notable sur le chiffre d’affaires 
de la restauration. 

+ 0,2% en 3 ans
Un CA moyen
de 313 674 e

Moyenne : 3,2

Médiane :
206 450 e

Moyenne : 
313 674 e

Médiane : 2

En moyenne : 3,2 emplois

par établissement
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n  1.3.7  La pyramide des âges

Seuls 5 % des chefs d’entreprise dans la restauration ont plus de 60 ans.

A la faible part des 60 ans et plus, s’ajoute la relative fluidité du marché de cession de fonds qui permet renouvellement et adaptation du 
tissu.

5% des chefs d’entrepriseont 60 ans et plus
Moyenne : 3,2

Médiane : 2

Tous secteurs
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1.4  Hôtellerie de Plein Air : approche quantitative 

n  1.4.1  La composition du parc

Avec 342 campings, la Vendée enregistre entre 2007 et 2010, une quasi stagnation de son nombre de campings (moins 9 établissements). 
Cette baisse s’explique par la disparition progressive des campings municipaux, mais également par la vente de certains établissements 
sous forme de foncier ou par la fusion-absorption par d’autres campings.

Cette réduction du nombre de campings s’effectue au détriment des classements de 1er niveau, alors que les établissements classés 4 et 5 
étoiles progressent, traduisant ainsi une montée en gamme de l’hôtellerie de plein air vendéenne.

Répartition des établissements classés en 2011 (source : Insee) - (*) CCI de la Vendée

1er département français en hôtellerie de plein air, la Vendée est également en avance d’un point de vue qualitatif.
Le parc vendéen « haut de gamme » représente 28 % des campings, contre 10 % pour la moyenne nationale et
entre 6 et 14 % pour les 3 départements de comparaison.

Nombre de
campings

classés en 2011

Rang
en France

Charente-Maritime 290 2
Hérault 230 7

Morbihan 246 5
Vendée* 342 1

> Evolution sur 3 ans du nombre d’établissements

Sur 3 ans, un solde négatif de 9 campings

Un nombre total de

342 établissements
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n  1.4.2  La capacité d’accueil

La Vendée propose 56 945 emplacements, dont 73 % dans des établissements
classés 3, 4 ou 5 étoiles.

Evolution du nombre d’établissements classés entre 2007 et 2011 (source : Insee) - (*) CCI de la Vendée

Si la Vendée voit son nombre d’établissements diminuer, 
cette baisse est moins prononcée qu’au niveau national 
et surtout qu’en Charente Maritime.

Comme pour la Vendée, on assiste à une montée en 
gamme dans l’ensemble des départements étudiés. 

La Vendée conforte son avance. Le nombre d’établissements 
classés 5 étoiles est à fin 2011 de 19. 1er département fran-
çais en nombre d’établissements classés 5 étoiles, la Vendée 
concentre, à elle seule, 18 % des établissements 5 étoiles 
nouvellement décernées au niveau national.

Nombre de
campings classés 
5 étoiles en 2011

Rang
en France

Charente-Maritime 5 6
Hérault 9 2

Morbihan 2 8
Vendée* 19 1
France 108

56 945 emplacements La Vendée 1er
département français en termes de capacité d’accueil…
… 20% de l’offre dela façade atlantique

La position de l’hôtellerie de plein air 
vendéenne au niveau national
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Répartition des emplacements classés en 2011 (source : Insee) - (*) CCI de la Vendée

La Vendée conforte son leadership avec plus de 9 000 emplacements de plus que son « challenger »,
la Charente-Maritime, et son positionnement « haut de gamme » représentant 44 % de ses emplacements.

Nombre
d’emplacements 
classés en 2011

Rang
en France

Charente-Maritime 47 785 2

Hérault 46 232 3

Morbihan 29 956 9

Vendée* 56 945 1

Evolution du nombre d’emplacements classés entre 2007 et 2011 (source : Insee) - (*) CCI de la Vendée

A l’image de la tendance nationale, tous les départements étudiés voient leur nombre d’emplacements diminuer, principalement par la 
disparition d’établissements 1 et 2 étoiles ; mais aussi également par le choix des professionnels de réduire leur nombre d’emplacements 
pour proposer des superficies plus grandes à la clientèle dans le cadre de l’amélioration qualitative de l’offre.

Pour autant, en Vendée, ce repli reste limité. L’importance du mouvement de montée en gamme (+ 17 % d’emplacements en 4 et 5 
étoiles) et la moindre présence d’établissements de gamme inférieure rendent le parc vendéen d’hôtellerie de plein air moins sensible 
à cette évolution.
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n  1.4.3  La répartition géographique des campings

 

7 communes vendéennes concentrent 51 % de la capacité d’accueil des 
campings. Les communes de Saint-Jean-de-Monts et de Saint-Hilaire-de-
Riez représentent à elles seules 27 % du nombre d’emplacements et 25 % 
du nombre de campings.

Depuis 2007, on observe un mouvement en faveur de l’arrière pays, le littoral ayant perdu 8 établissements (3 %), représentant environ 
1 750 emplacements sur près de 45 000. 
Dans le même temps, la zone rétro-littorale enregistre une progression de 5 % du nombre d’établissements (+ 3) et de 19 % de son 
nombre d’emplacements.

n  1.4.4  La fréquentation

Evolution du nombre de nuitées dans l’hôtellerie de plein-air (sources : Insee, DGIS, partenaires régionaux)

Après un palier, la fréquentation des campings vendéens est repartie à la hausse en 2010 et a augmenté de 5 % depuis 2007 avec plus 
de 350 000 nuitées supplémentaires. Sur la même période, la Charente-Maritime n’a gagné que 141 000 nuitées (+2,4  %).

79% de la capacité des

campings se situe sur le littoral

La zone rétro-littorale :

+ 1 401 emplacements

> Evolution du nombre de nuitées (2007/2010)



34

1

E
ta

t 
d

e
s 

li
e
u
x

n  1.4.5  Le poids économique

1.4.5.1  L’emploi

Avec 192 recrutements nets en 3 ans, l’emploi dans l’hôtellerie de plein air est en progression de 10 %.

Répartition des emplois directs par catégorie de classement

Sur plus de 2 000 emplois salariés dans les campings : 52 % sont dans les 4 et 5 étoiles (qui représentent 28 % des établissements) et 
76 % sont sur le littoral.

Nombre moyen d’emplois par catégorie

Contrairement au nombre d’établissements et d’emplacements qui sont en baisse, le nombre d’emplois quant à lui, augmente plus 
particulièrement pour les campings (+ 10 %). Cet accroissement s’explique par l’augmentation de l’offre de services à la clientèle qui 
nécessite du personnel supplémentaire. 

Une moyenne de

6 emplois directs

par camping
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1.4.5.2  Le chiffre d’affaires

Chiffre d’affaires moyen estimé par établissement selon la catégorie (en euros) 

62 % des 182 millions d’euros de chiffre 
d’affaires HT de l’hôtellerie de plein air 
vendéenne sont générés par les 4 et 5 étoiles 
et 83 %  sont réalisés par des établissements 
situés sur le littoral. 

Le chiffre d’affaires de l’hôtellerie de plein air 
progresse de 27 % en trois ans, conformément 
à la tendance observée entre 2004 et 2007. 

n  1.4.6  La pyramide des âges

22 % des gestionnaires en hôtellerie de plein air ont plus de 60 ans, alors que la moyenne vendéenne est de 7 %. La question de la 
transmission est encore plus que pour les autres secteurs de l’économie vendéenne, un enjeu majeur.
Les propriétaires « créateurs de première génération » vont devoir se préparer à passer le flambeau (33 % d’entre eux ont également entre 
51 et 60 ans) en adaptant, notamment, les organisations juridiques et opérationnelles des exploitations.
 
Enfin, le passage d’une génération de « créateurs » à des repreneurs, sur lesquels le poids financier de la reprise va peser, aura une incidence, 
dans les années à venir, sur la capacité d’investissement. 

22% des gestionnairesen HPA ont 60 ans et plus Tous secteurs
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2. L’approche quaLItative 

Le touriste est défini comme une personne passant au moins une nuit hors de son domicile. Sans hébergement, la Vendée ne serait pas le 
département touristique que l’on connaît.

Sans occulter la restauration, l’approche qualitative s’est plus attardée sur les secteurs de l’hôtellerie et de l’hôtellerie de plein air, 
l’adaptation qualitative dans ces domaines étant déterminante pour l’ensemble de l’offre touristique et rendue urgente de par la pression 
règlementaire. 

2.1  L’hôtellerie 

n  2.1.1  Le niveau d’équipement des hôtels

23 % des établissements ne sont pas équipés de salles 
de bain chauffées, autant d’équipements indispensables 
à l’allongement de la période d’ouverture. 24 % des 
chambres ne sont pas équipées en double vitrage et 
seulement 56 % des chambres sont équipées d’isolation 
phonique intérieure.

n  2.1.2  L’hôtellerie par rapport aux critères

2.1.2.1  Des nouvelles normes 

Pour ce qui est des normes de classement, 68 % des hôtels 
souhaitent conserver leur classement actuel, et 20 % souhaitent 
progresser.

CLASSEMENT ENVISAGE

Classement 
actuel

Pas de
classement

1* 2* 3* 4* 5*

1* 3 4 2
2* 2 58 29 2
3* 5 53 22 1
4* 2 53 24
5* 2

Date limite :

juillet 2012Adaptation au nouveau classement 
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Adaptation au nouveau classement : 

Pour conserver leur classement ou l’améliorer, seulement 
42 % des établissements prévoient des travaux et/ou 
investissements.

Adaptation aux normes de sécurité incendie :

En ce qui concerne les normes de sécurité incendie, l’état 
des lieux est plus encourageant dans la mesure où 75 % 
des professionnels déclarent avoir réalisé le diagnostic de 
leur établissement, 52 % ont déjà effectué les travaux de 
remise aux normes et 27 % sont en cours.

Adaptation aux normes d’accessibilité :

Si 46 % des professionnels déclarent n’avoir pas 
encore réalisé le diagnostic, 16 % ont déjà effectué 
des travaux de mise aux normes de leurs locaux. 

L’application plus tardive de ces normes (2015 contre 
2012 pour la sécurité et le classement) n’est pas neutre.

> Nature des travaux - Investissements nécessaires (hors sécurité incendie et accessibilité)

> Nature investissements nécessaires

42% des établissementsprévoient des travauxet/ou investissements

Date limite :

juillet 2012

Eté 2011, 17% des établissements 

n’avaient pas réalisé leur diagnostic

35% n’avaient pas fait leurs travaux

> Nature des investissements à réaliser en faveur de l’accessibilité
Diagnostic non réalisé pour 46%Travaux non réalisés pour 72%
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2.1.2.2  Des attentes de la clientèle 

Les nouvelles  tendances de consommation montrent que de plus en plus de clients demandent des lits en 160 cm (seules 42 % des 
chambres en sont équipées) et des douches à l’italienne (seules 16 % des chambres en sont équipées).

Or, au-delà du simple équipement, pour répondre à ces tendances, la surface des chambres ne doit pas être inférieure à 16 m².
Autant d’éléments d’adaptation parmi d’autres à prendre en compte.
Comment se situe le parc hôtelier vendéen face à l’adaptation aux normes de classement et aux attentes de la clientèle ?

Répartition du nombre de chambres selon le classement et leur surface

* Lecture : Le nombre de chambres de plus de 16 m² en hôtel non classé représente 5 % du nombre total de chambres du parc hôtelier vendéen.

Dans le cadre des nouvelles normes de classement, la surface requise d’une chambre d’hôtel pour une personne doit être au minimum de 
9,5 m² en 1* et 2 * et de 11,5 m² en 3* : cette condition exclut de tout classement près de 3 % des chambres du parc hôtelier vendéen. 

Pour une chambre  de 2 personnes, le minimum requis est désormais de 10,75 m² en 2* et de 13,5 m² en 3* : 14 % des chambres ne 
pourront donc être exploitées que sous forme de chambres «  single », soit une offre qui ne correspond pas au cœur du marché.

Pour installer une douche à l’italienne et un lit de 160 cm, la chambre doit mesurer au minimum 16 m² : 37 % des chambres sont sous ce 
seuil et peuvent être considérées « hors tendance ».

Toutefois, 46 % de la capacité hôtelière correspond à la fois aux normes et à la tendance.

Surface

Plus de 16 m2 5%* 1% 19% 19%

De 13,5 à 16 m2 1% 1% 17% 1%

De 11 à 13,5 m2 5% 1% 13% 1%

De 9,5 à 11 m2 4% 2% 7% 1%

Moins de 9,5 m2 1% 0% 1% 0%

Classement Non classé 1 étoile 2 étoiles 3 et 4 étoiles

46%
«Adapté»

37%
«Hors tendance»

14%
«Single»

3%
«Inclassable»
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Répartition du nombre de chambres selon le classement et la surface des sanitaires

* Lecture : Le nombre de chambre avec une surface de sanitaires de plus de 3 m² en hôtel non classé représente 2,3 % du nombre total des chambres du parc hôtelier vendéen.

Avec la nouvelle réglementation, 13 % des chambres deviennent « inclassables », en raison d’une surface de sanitaires inférieure à 1,5 m² 
(minimum requis). 
La mise en place d’équipements de confort supplémentaires au sein de la salle de bain, telle qu’une douche à l’italienne, requiert un minimum 
de 3 m².  Cette condition rend ainsi « hors tendance » près de 39 % des chambres, dont la surface des sanitaires n’excède pas 3 m².
Moins de la moitié des chambres (48 %) correspond à la fois aux normes et à la tendance.

2.2  La restauration 

D’un point de vue qualitatif, la restauration vendéenne propose une offre relativement réduite si l’on considère par exemple les différents 
classements proposés par le Guide Michelin, y compris en comparaison avec les départements étudiés.
Si l’offre vendéenne est proche de la Charente-Maritime, l’Hérault et le Morbihan proposent un nombre plus important de restaurants 
reconnus pour leur qualité. D’autre part, depuis 2007, le nombre de restaurants vendéens reconnus par le Guide Michelin a diminué.

Nombre de restaurants 

Surface

De plus de 3 m2 2,3%* 1,7% 28,6% 15,1%

De 2 à 3 m2 7,3% 2,3% 19,3% 6,6%

De 1,5 à 2 m2 2,7% 1% 7,3% 0%

Moins de 1,5 m2 4,1% 0,4% 1,4% 0%

Classement Non classé 1 étoile 2 étoiles 3 et 4 étoiles

47,7%
«Adapté»

39,2%
«Hors tendance»

13,2%
«Inclassable»

« BIB gourmands »
2007 2011

Charente-Maritime 3 7
Hérault 7 10

Morbihan 7 11
Vendée 9 7

Etoilés
2007 2011

Charente-Maritime 2 2
Hérault 3 5

Morbihan 8 8
Vendée 4 3

BIB gourmands : restaurant offrant un repas complet (entrée+plat+dessert) à bon rapport qualité/prix.

Date limite :

juillet 2012
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2.3  L’hôtellerie de Plein Air
 
n  2.3.1  Le niveau d’équipement des campings

L’aire de jeux est présente 
dans 98 % des campings, la 
piscine extérieure dans 75 % 
des établissements.

Les équipements comme 
les cabines « famille » ou 
l’espace remise en forme 
sont autant d’éléments qui 
représentent des marges de 
progression pour permettre 
aux établissements de 
répondre à des attentes de 
plus en plus fortes de la 
clientèle. 

n  2.3.2  L’hôtellerie de plein air par rapport aux critères

2.3.2.1  Des nouvelles normes

63 % des campings souhaitent conserver leur classement actuel et 29 % 
souhaitent progresser. 8 % sont encore indécis. 
On s’oriente nettement vers une continuation de la montée en gamme déjà 
observée ces dernières années. A fin décembre 2011, la Vendée comptait déjà 
19 campings classés 5 étoiles. 

CLASSEMENT ENVISAGE

Classement 
actuel

Pas de
classement

1* 2* 3* 4* 5*

1* 3 4 2

2* 2 58 29 2

3* 5 53 22 1

4* 2 53 24

5* 2

Date limite :

juillet 2012
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Adaptation au nouveau classement : 

Pour répondre aux nouvelles normes de classement, 70 % des professionnels prévoient des travaux et/ou des investissements rendus 
nécessaires.

Adaptation aux normes d’accessibilité :

64 % des établissements prévoient de réaliser des travaux dans le cadre de la mise aux normes liée à l’accessibilité.

Date limite :

juillet 2012

Date limite :

janvier 2015

> Nature des travaux - Investissements nécessaires (hors sécurité incendie et accessibilité)

> Nature des investissements à réaliser en faveur de l’accessibilité

Rénovation des sanitaires
Aménagement paysager des emplacements

Rénovation hall d’accueil
Rénovation des parties communes

Rénovation salle d’animation
Piscine couverte

Piscine extérieure
Espace aquatique

Autre (*)

Aménagement/achat de locatifs
pour personnes à mobilité réduite

Aménagement des parties communes

Aménagement des voies d’accès

Autres
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2.3.2.2  Des attentes de la clientèle

Travaux réalisés sur les 5 dernières années pour répondre aux attentes de la clientèle :

Parallèlement aux investissements liés aux 
mises aux normes réglementaires, les 
établissements se doivent également de 
répondre aux attentes de la clientèle.

Sur les 5 dernières années, 90 % des 
professionnels ont réalisé des travaux, dont 
plus de la moitié d’entre eux ont concerné 
l’aménagement paysager.

Equipements envisagés dans les années à venir pour répondre aux attentes de la clientèle :

Pour répondre aux attentes du marché, 63 % des gestionnaires 
prévoient d’investir en équipements, notamment en développant 
l’accès à internet sur le terrain ou en couvrant les piscines.
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A RETENIR…

	 Pour l’hôtellerie
 

	 Pour la restauration
 

	 Pour l’hôtellerie de plein-air

 

 

>	 L’hôtellerie vendéenne est majoritairement moyenne gamme.
>	 Un parc peu important au regard des autres départements touristiques
	 et en baisse notable.
>	 Des hôtels avec une petite capacité d’accueil.
>	 Un développement en Vendée intérieure et rétro littoral.
>	 Des contraintes d’urbanisme et de foncier.

>	 La montée en puissance de la restauration à thème et de la restauration rapide.

>	 Une offre modeste quantitativement et qualitativement au regard de nos voisins
	 du littoral atlantique.

>	 Le secteur le plus générateur d’emplois.

>	 Un maintien du ticket moyen meilleur qu’au niveau national.

>	 La Vendée est leader au niveau national.

>	 L’hôtellerie de plein air vendéenne poursuit sa montée en gamme.

>	 Un parc arrivé à maturité (capacité d’accueil).

>	 Un secteur qui maintient sa croissance économique.

>	 Quid de la transmission.
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1. Les enjeux de l’Hôtellerie

1.1  L’adaptation des établissements 

La Vendée, l’un des départements les plus touristiques de France, marque une carence en hôtels aménagés au « goût du jour », répondant 
pleinement aux critères de qualité attendus par la clientèle et présentant une rentabilité satisfaisante. 

Les hôtels doivent relever le double défi de :

	 n  S’adapter aux nouvelles normes de classement, de sécurité et d’accessibilité,
	 n  Faire évoluer leur structure pour répondre aux tendances du marché et aux attentes de la clientèle,

sous peine à très court terme d’une forte chute de la fréquentation, 
voire même du simple droit d’ouverture (deux établissements ont déjà 
fait l’objet d’une fermeture administrative en 2010 et 2011),

Relever ce défi peut s’avérer d’autant plus difficile que l’hôtellerie 
vendéenne doit surmonter certains handicaps pour assurer cette évolution 
en conservant une rentabilité satisfaisante :

	 n  Une faible capacité d’accueil moyenne 
	 n  Une gestion « spécifique » des indépendants en termes de
	 	 • Performance interne
	 	 • Commercialisation
	 	 • Innovation 
	 n  Une insuffisance de fonds propres et des structures
	       patrimoniales souvent complexes.

Pour autant, si la Vendée veut maintenir sa position sur le podium des 
départements touristiques leaders, elle a besoin de moderniser son 
hôtellerie pour non seulement l’adapter à la règlementation mais en 
profiter pour répondre, voire anticiper les besoins d’une clientèle de 
plus en plus exigeante et fortement sollicitée.
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n  1.1.1  Adaptation aux nouvelles normes réglementaires

Les normes réglementaires nationales (sécurité, classement, accessibilité) accélèrent les difficultés rencontrées par les hôteliers pour maintenir 
leur équilibre économique.

Leur multiplication, ainsi que les difficultés et délais de leur mise en œuvre contribuent à fragiliser un certain nombre d’établissements. 
Au 1er janvier 2012, seuls 32 hôtels sur 227 (7,26 %) étaient reclassés selon les nouvelles normes.

Ces mises en conformité imposent aux professionnels  des travaux, qui peuvent représenter des investissements lourds, voire difficiles à 
réaliser, d’autant que dans la plupart des cas, ce type d’investissement ne génère aucun chiffre d’affaires complémentaire.

Cette situation a certainement contribué à ce que 22 professionnels vendéens engagent ou envisagent une démarche de vente, voire de 
fermeture. Pour d’autres, cette impasse conduira à une transformation de leur établissement en chambres d’hôtes si ce n’est en promotions 
immobilières classiques. 

n  1.1.2  Adaptation aux tendances du marché et aux attentes de la clientèle

Bien que constituant la première vitrine de notre département dans les brochures des tour-opérateurs, l’hôtellerie traditionnelle vendéenne 
connaît une dégradation encore plus marquée que la tendance nationale.

Le point majeur est, de fait, un retard par rapport aux exigences de la clientèle touristique (seulement 46 % des chambres sont adaptées). 
L’adaptation aux besoins des clients est impérative pour pouvoir envisager de renouer avec la croissance et la rentabilité. 

En outre, la faible capacité d’accueil qui pèse sur la rentabilité n’a pas permis la constitution significative de fonds propres et la faible 
rentabilité n’a pas été favorable à l’anticipation des rénovations et aux investissements d’adaptation de l’outil de travail.

Avec l’évolution du niveau d’équipement des ménages, l’émergence des nouvelles technologies et la montée en gamme de destinations 
hôtelières concurrentes, les attentes des clients ont largement évolué et l’offre hôtelière vendéenne n’a pas globalement suivi. 

Pour se repositionner, les hôteliers doivent rapidement adapter leur établissement et proposer des prestations correspondant au marché 
actuel, comme par exemple :

	 	 • Des chambres avec écran plat et lit en 160,
	 	 • Des salles de bain avec douche à l’italienne,
	 	 • Un espace internet et ou un accès wifi,
	 	 • Un espace bien être avec spa pour l’hôtellerie 3* et plus, …
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Ces investissements sont tout autant (voire plus) importants que ceux contraints par l’adaptation aux normes et contraintes réglementaires. 
On pourrait même dire que pour beaucoup, ces derniers ne peuvent se concevoir que dans le cadre d’un programme global qui intègre les 
premiers, seuls gages d’une activité et d’une compétitivité améliorées.

Pour autant, la volonté d’investir en équipements ne suffit, parfois, malheureusement pas. Pour installer des lits de 160 et des douches à 
l’italienne dans une chambre, il faut que celle-ci soit d’une surface minimale de 16 m². Or, à ce jour, 54 % des chambres ont une surface 
inférieure à ce seuil. 

Modifier la structure architecturale des établissements est déjà très compliqué, mais faut-il encore le pouvoir techniquement et 
économiquement !
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1.2  Améliorer la capacité d’accueil 

Le parc hôtelier vendéen est composé d’établissements proposant en moyenne 22 chambres ; cette moyenne est portée à 26 chambres 
pour les hôtels classés.

La Vendée se situe loin derrière la moyenne nationale qui, avec 36 chambres, est déjà faible à l’échelon international.

Si les petits hôtels permettent de proposer à la clientèle une ambiance souvent familiale et un accueil personnalisé, cette petite taille 
représente un réel handicap économique : les charges fixes de gestion et de commercialisation sont quasi identiques, quelle que soit la taille 
de l’établissement et une capacité d’accueil inférieure à 40 chambres rend difficile la segmentation de la clientèle (groupes, individuels, 
affaires, …), voire tout simplement son accueil (recevoir un groupe autocariste nécessite une capacité minimale d’une quarantaine de 
chambres).

1.3  Faire évoluer la gestion

Les chaînes hôtelières volontaires et, a fortiori les chaînes intégrées, bien que parfois critiquées, peuvent néanmoins être considérées 
comme les fers de lance du renouveau hôtelier au niveau national. En s’appuyant sur leur service « Recherche et Développement », elles 
sont sources d’innovation et contribuent à structurer la politique tarifaire, la politique d’achat et parfois même la politique sociale de leurs 
adhérents.

L’influence de la stratégie globale de la chaîne impactant fortement l’exploitation et, par conséquent, la rentabilité de l’hôtel, on constate 
un réel écart entre les établissements affiliés et les indépendants qui représentent l’essentiel du tissu vendéen.

Pour rester compétitifs, les hôtels indépendants doivent valoriser leur singularité (personnalisation des produits et prestations), tout en 
s’inspirant des techniques de management et de gestion des chaînes hôtelières, notamment intégrées. Ils doivent articuler leur stratégie 
autour de :

	 n  La Performance interne
	 n  La Commercialisation
 	 n  L’Innovation 
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1.4  Le financement des investissements

n  1.4.1  Le coût de l’adaptation aux normes

Les réponses apportées par les professionnels montrent que  les difficultés pressenties pour la mise aux normes des établissements hôteliers 
vendéens se situent davantage, ou autant, au niveau du financement qu’au niveau de la réalisation technique.

Investissements nécessaires pour l’adaptation réglementaire

Dans le cadre des mises aux normes réglementaires, 45 % des établissements estiment devoir investir entre 20 et 100 000 euros.

Pour certains établissements, le montant des investissements peut atteindre 300 à 400 000 euros.

Classement
Sécurité
incendie

Accessibilité

Difficultés sur
le financement

55% 32% 32%

Difficultés sur
l’aspect technique

22% 16% 22%

> Répartition des établissements selon le montant des investissements nécessaires
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Classement

7 883 836 e

Mise aux normes
3 638 964 e

Accessibilité
4 182 629 e

investissements réglementaires :
 16 millions e

n  1.4.2  L’adaptation aux besoins de la clientèle

Au-delà de l’investissement nécessaire à l’adaptation des établissements aux normes réglementaires, se pose même la question de 
l’adaptation du parc dans sa globalité aux critères qualitatifs du marché et la nécessité de le développer quantitativement.

Le taux d’occupation de l’hôtellerie vendéenne est le plus faible des Pays de la Loire. Un manque de fréquentation en tourisme d’affaires 
en est pour partie responsable, mais le manque d’hôtels proposant des prestations de qualité a également une incidence. Des chambres 
ou des hôtels neufs proposant des prestations de bonne qualité permettraient de capter une nouvelle clientèle et de redynamiser l’image 
de l’hôtellerie vendéenne.

On considère que le coût de construction d’une chambre (catégorie 2 ou 3 étoiles) est en moyenne de 90 000 € (hors foncier). Pour arriver 
à un parc d’une taille similaire à celui de départements comparables, il faudrait construire au moins 2000 chambres de plus.
Un investissement de 180 millions d’euros supplémentaires aux 16 millions précédemment cités, serait alors nécessaire. Il s’agit là d’un 
véritable challenge pour les années à venir, d’autant que 67% des hôtels sont situés en milieu urbain dense et que, les contraintes foncières 
et/ou urbanistiques représenteront un véritable handicap pour ceux qui envisageraient des extensions.

n  1.4.3  Le besoin en financement

Pour certaines entreprises, la mise en œuvre des normes, que ce soit dans le cadre du classement, de la sécurité incendie ou de l’accessibilité, 
est difficile à mettre en place.

Les raisons invoquées sont à la fois la faiblesse de la trésorerie, la taille de l’établissement, sa non adaptation au marché ou encore sa vétusté.

Pour ces derniers, la réalisation des travaux est perçue comme relativement lourde financièrement. 

> Investissement global estimé pour l’adaptation réglementaire
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Pour autant, une fois la décision prise, se pose la question du mode de financement :

	 n  Pour des travaux inférieurs à 20 000 €, l’autofinancement sera privilégié.
	 n  Jusqu’à 100 000 €, le recours à l’emprunt bancaire sera recherché pour tout ou partie. 
	 n  Au-delà de 100 000 €, le besoin de financement extérieur devient indispensable mais parfois difficile à trouver.

Quant aux aides régionales pour l’hôtellerie, elles ne sont accordées qu’aux hôtels de 6 chambres et +, et classés minimum 2 étoiles. 

Or, 14 établissements possèdent moins de 6 chambres et 80 ont un classement inférieur à 2 étoiles. Ils n’auront donc pas, en l’état, accès 
à cette aide, quels que soient les investissements nécessaires en vue de l’adaptation aux nouvelles normes.

2. Les enjeux EN RESTAURATION

2.1  L’adaptation des établissements 

La restauration est un élément important de l’accueil touristique, tout en jouant un rôle essentiel dans le quotidien des locaux (15 millions 
de Français prennent chaque jour un repas hors de leur domicile).

Ce secteur, tout comme l’hôtellerie, doit relever le défi d’une double adaptation.

n  2.1.1  Aux nouvelles normes d’accessibilité

Souvent situés au cœur des centres villes avec les contraintes urbaines que l’on connaît (trottoir étroit, marche à l’entrée du restaurant, …), 
les restaurants devront toutefois être accessibles à la clientèle à mobilité réduite dès 2015. 

Cette nécessité d’accessibilité s’adresse bien entendu également aux établissements situés en zone non urbaine et, au-delà de l’accessibilité 
« extérieure », concerne également les salles (largeur des allées, hauteur des tables, …) et les parties communes (sanitaires, comptoir 
d’accueil, …).

Qu’ils soient associés à un hôtel ou pas, les restaurants devront eux aussi effectuer un certain nombre d’aménagements.

Comme en hôtellerie, les exploitants devront saisir l’opportunité de cette obligation de travaux pour adapter par la même occasion leur 
établissement aux attentes de leurs clients. Il faut, par ailleurs, rappeler que bien souvent des investissements destinés à répondre aux 
normes d’hygiène sont également nécessaires.
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Investissements

réglementaires :

 7,5 millions e

n  2.1.2  Aux tendances du marché et aux attentes de la clientèle

Dès le début des années 80, une règle d’or en restauration disait qu’un restaurant devait suivre la règle dite « des 4 as ».

	 • Alimentation saine
	 • Accueil sympathique
	 • Addition sage
	 • Ambiance agréable

30 ans après, cette règle est toujours applicable avec toutefois une importance de l’accueil de plus en plus prépondérante.
L’accueil et l’ambiance font bien sûr appel à l’humain mais la décoration devient un élément incontournable
de la différenciation qui pourra permettre à un restaurant de devenir  une «Adresse atypique ».

2.2  Le financement des investissements

Pour compenser l’évolution négative du prime cost (coût matière + charges de personnel), devenue incontournable pour rester concurrentiel 
dans un marché de plus en plus tendu, les restaurateurs doivent souvent relever le défi de jouer sur le volume. Se posent alors des difficultés 
de rentabilité qui, pour les établissements situés sur la côte, sont renforcées par l’influence de la saisonnalité. 

C’est pourquoi, bien que pouvant paraître moins conséquent qu’en hôtellerie en valeur brute, le niveau d’investissement peut s’avérer 
toutefois lourd pour des restaurants.

L’adaptation d’un restaurant aux normes d’accessibilité coûte en moyenne 15 000 €. 50 % du parc (environ 500 restaurants) sera amené 
à réaliser ce type d’investissement. Cela représente donc un investissement total de 7,5 millions d’€ pour la profession.
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3. Les enjeux en Hôtellerie de Plein Air

Forte de ses 342 campings avec une montée en gamme constante, l’hôtellerie de plein-air vendéenne poursuit son développement 
économique et qualitatif en continuant à investir régulièrement de façon conséquente. On constate toutefois que le parc HPA connaît 
un développement « à deux vitesses », qui s’intensifie selon la taille de l’établissement. En termes de capacité d’accueil, le parc vendéen 
arrive aujourd’hui à maturité.

3.1  L’adaptation des établissements 

n  3.1.1  Aux nouvelles normes de classement, de sécurité et d’accessibilité

Le parc vendéen de l’hôtellerie de plein air a la particularité d’être composé d’un nombre important d’établissements qui suivent de près 
tendances et règlementation pour s’y adapter rapidement, voire les anticiper. 

Ainsi, au 1er janvier 2012, 116 établissements avaient d’ores et déjà passé l’audit nécessaire pour le reclassement selon les nouvelles normes.

Même si l’on peut considérer que certaines incidences fiscales (TVA à 7%) et d’exploitation (présence de mobil-homes) incitent fortement 
les professionnels à être classés; on observe pour autant dans le paragraphe 2.1.2.1. que 20 % profitent de ce passage obligé pour monter 
en gamme ou améliorer leurs prestations. Pour exemple, au 1er janvier 2012, la Vendée comptait déjà 19 campings classés 5 étoiles 
proposant, notamment, à leur clientèle des sanitaires chauffés.

Toutefois, les quelques 200 campings restant à reclasser ne doivent pas être oubliés. Il s’agit donc de les mobiliser et de les accompagner 
pour qu’ils suivent la même voie et permettent  à la Vendée de conserver son haut niveau qualitatif.

Les normes de sécurité et d’accessibilité sont par ailleurs à prendre en considération. En effet, même si la mise aux normes est plus simple 
à traiter dans la mesure où les bâtiments ne sont en général que légèrement concernés, son impact peut, selon les établissements, être 
également financièrement lourd. 

n  3.1.2  Aux tendances du marché et aux attentes de la clientèle

Comme pour l’hôtellerie, les attentes de la clientèle évoluent très rapidement. 

Les petits établissements et établissements « d’entrée de gamme » doivent également, à leur niveau, adapter leur produit à la demande 
de la clientèle (aménagement des sanitaires, création de piscine, Wifi, …).
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Les établissements plus structurés et plus « haut de gamme » vont renforcer leur investissement dans l’innovation. Une nouvelle clientèle 
apparaît à la recherche de produits originaux et/ou offrant un haut niveau de prestations (espace bien-être, cabines individuelles sur les 
emplacements, …) ainsi que des hébergements locatifs atypiques.

L’observation des produits et prestations notamment proposés à l’étranger devrait permettre aux professionnels d’enrichir leur réflexion.
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Normes de
classement

Normes
d’accessibilité

Difficultés sur
le financement

29% 31%

Difficultés sur
l’aspect technique

12% 24%

3.2  La pérennité des structures 

Avec un taux d’investissements très élevé, l’hôtellerie de plein air vendéenne a connu un essor fulgurant, dans un laps de temps relativement 
court. Les établissements se trouvent à des niveaux de valorisation et de capitalisation élevés. 

Les prix de cession importants, soutenus par la rareté du foncier, constituent un handicap en matière de cession et de transmission.

Le niveau d’investissement nécessaire pour l’acquisition d’un camping est tel que souvent seuls des groupes ou des financiers peuvent les 
réaliser. Cette évolution modifie les conditions de fonctionnement du marché du fait de stratégies et politiques commerciales différentes. 

Par ailleurs, certains établissements, faute de structuration juridique adaptée, disparaissent du giron familial. Et d’autres sont vendus 
uniquement sous forme foncière et ne sont plus exploités sous forme de camping. 

3.3  Les investissements 

n  3.3.1  Le coût de l’adaptation

Peu de chefs d’entreprise se sont exprimés sur les difficultés éventuelles rencontrées, quelle que soit leur nature. 

Toutefois, 56 entreprises (soit 29 % de celles voulant investir) relèvent avoir des difficultés de financement, dont 53 % pour réaliser des 
travaux dont  le montant est supérieur à 40 000 euros. 12 % rencontrent des difficultés sur l’aspect technique.
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Dans le cadre des normes réglementaires, près de la moitié des 
établissements estiment devoir investir entre 20 000 et 100 000 
Euros.

Tout comme en hôtellerie et tout particulièrement pour les 
établissements de moins de 150 emplacements, se pose la question 
du financement et de sa répartition entre autofinancement, prêt 
classique, prêt spécifique et aides éventuelles. 

Pour l’Hôtellerie de Plein Air, l’investissement concernant l’adaptation aux besoins de la clientèle est moins prégnant.

n  3.3.2  Les besoins en financement

Les ratios de la profession démontrent qu’au regard des charges fixes, sous un seuil de 70 emplacements, la rentabilité d’un établissement 
peut s’avérer plus délicate. Or, 27 % des établissements sont dans ce cas de figure. Même s’ils correspondent aux attentes d’une clientèle 
recherchant souvent moins d’animations et un « camping traditionnel », la gestion au quotidien de ces campings s’avère souvent difficile 
et les possibilités de modernisation restreintes. Il est nécessaire que des aides spécifiques soient développées à leur intention.

Lorsqu’un camping doit par exemple mettre son réseau électrique aux normes, une facture supérieure à 100 000 Euros n’est pas rare. On 
comprendra que ce montant d’investissements représente une contrainte financière importante pour un établissement, d’autant que ce 
type d’intervention ne générera aucun chiffre d’affaires complémentaire.

Classement

18 366 115 e
Accessibilité
6 518 006 e

investissements réglementaires :
 25 millions e

> Investissement global estimé pour l’adaptation réglementaire
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A RETENIR…

>	 L’impératif besoin de modernisation de l’hôtellerie vendéenne

>	 L’adaptation aux normes doit s’intégrer dans une politique globale d’amélioration 
de l’offre.

>	 La problématique de transmission de l’hôtellerie de plein air

>	 La nécessité d’une politique globale intégrant aides, financement, foncier, 
pour faire face aux challenges.
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150 millions e
d’investissements à moyen terme

dont 50 millions e
à court terme pour les normes

synthèse des enjeux

Le besoin d’adaptation de l’offre en hébergements touristiques
est à différencier selon le secteur d’activité.

La restauration est un secteur qui évolue beaucoup, avec notamment un «turn over» des exploitants relativement rapide. L’offre s’adapte 
globalement aux nouvelles attentes de la clientèle avec un glissement de la restauration traditionnelle vers la restauration à thème. Ayant 
peu de contraintes liées au foncier, l’impact des mises aux normes reste minime. L’effort doit surtout porter sur une amélioration de la 
qualité et de la décoration des salles.

L’hôtellerie de plein air vendéenne ayant régulièrement et largement investi ces dernières années, elle dispose aujourd’hui d’un parc 
parmi les plus qualitatifs de France. La véritable problématique de ce secteur réside dans le niveau de valorisation des structures fortement 
capitalistiques.

L’impact n’est pas à sous-estimer lorsque l’on sait que 19% du parc devrait changer de main dans les 10 ans à venir.

L’hôtellerie est certainement le secteur qui rencontre le  plus de difficultés. Avec des fonds propres faibles, une capacité d’accueil limitée 
et  devant améliorer ses méthodes de gestion, l’hôtellerie vendéenne est face à un énorme challenge.

Innover, imaginer et s’adapter devront être les maîtres mots de l’hôtellerie vendéenne de demain. Pour y parvenir, le secteur aura besoin 
du soutien de tous : pouvoirs publics, collectivités et institutionnels notamment.

Globalement, les enjeux sont de taille, notamment concernant les investissements à réaliser. Ceux envisagés par les professionnels pour 
l’adaptation aux normes sont de l’ordre de 50 millions d’euros, mais l’enjeu doit dépasser la « simple » adaptation réglementaire pour 
assurer une compétitivité de l’offre d’hébergement. Dès lors, les montants sont plus élevés.

Pour que la Vendée comble son déficit de chambres par rapport aux départements auxquels notre département a été comparé, il faudrait 
créer 2 000 chambres classées en 2/3* (à 90 k€ la chambre), ce qui représenterait un investissement de 180 millions d’euros.

Sans aller jusque là et en tenant compte de l’évolution qualitative et quantitative des hébergements non hôteliers, on peut néanmoins 
estimer l’investissement de modernisation du secteur à 100 millions.

Nous pouvons par ailleurs considérer que, devant l’ampleur des investissements à réaliser pour la réhabilitation, certains professionnels 
feront le choix de la création, sous réserve de disposer d’un foncier adapté...

Ainsi au global, si comme cela est souhaitable, l’adaptation au marché est intégrée, les entreprises touristiques devront relever le défi 
d’investir 150 millions d’Euros.
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Les leviers



62

3

L
e
s 

le
vi

e
rs

Relever le défi de l’adaptation constitue un enjeu majeur. 
Pour autant, les professionnels peuvent déjà s’appuyer sur un certain nombre de leviers 
existants. Même s’ils sont déjà importants, ces derniers méritent vraisemblablement d’être 
complétés, voire dans certains cas d’être améliorés ou mieux organisés.

1. Les TERRITOIRES

La position touristique de notre département repose sur la beauté, la richesse, l’authenticité de ses territoires et de ses hommes.
Les Vendéens et les touristes bénéficient d’une Vendée attractive et mise en valeur.

Cette attractivité est le fruit d’un travail acharné et inscrit dans la durée de la part des pouvoirs publics et des collectivités territoriales.
Les vendéens et les touristes peuvent ainsi aujourd’hui profiter :

	 n  Du désenclavement du département grâce à la qualité de l’infrastructure routière et ferroviaire,
	 n  Des retombées d’évènementiels forts tels que le Vendée Globe ou la Cinéscénie du Puy du Fou,
	 n  D’une communication à l’échelle nationale et internationale avec notamment des campagnes publicitaires de grande envergure.

Il ne faut toutefois pas perdre de vue que l’accessibilité et le confort constituent également des éléments incontournables de l’attractivité 
touristique. C’est pourquoi, les professionnels devront particulièrement se mobiliser sur les actions destinées à améliorer l’accessibilité et 
le confort de leurs clients. 
D’autre part, les collectivités territoriales devraient veiller à ce que les schémas de développement territoriaux prennent en considération 
l’évolution des hébergements touristiques. 
Cette vigilance doit tout particulièrement porter sur le maintien et le développement des hôtels. Comme nous l’avons vu, il est nécessaire 
que le parc hôtelier soit en capacité de s’agrandir et pour cela, dispose des réserves foncières adéquates. 

Si la possibilité d’effectuer ces réserves foncières n’était pas envisageable, il faudrait alors que les PLU donnent la possibilité d’adapter 
l’habitat au secteur hôtelier. De même, en fonction de la demande de la clientèle et si le besoin s’en faisait sentir, il serait souhaitable que 
les hôteliers conservent la possibilité, toujours au regard du PLU, de faire évoluer leur établissement vers un autre produit, comme par 
exemple une résidence de tourisme.
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2. Les acteurs

Le développement de l’offre touristique a bien entendu été soutenu par ces atouts structurels de notre département. Les structures 
professionnelles, interprofessionnelles, institutionnelles et consulaires qui se sont fortement investies pour accompagner les initiatives 
individuelles et pour améliorer les conditions de développement y ont aussi contribué.

Les professionnels vendéens bénéficient ainsi (sans ordre de priorité ni exhaustivité) des services :

	 n  Du réseau des 49 offices de tourisme, fédérés par l’Union Départementale des Offices de Tourisme et des Syndicats d’Initiative,  
	 qui constitue le maillage essentiel à l’accueil et l’information des touristes ainsi qu’à l’animation des stations. 

	 n	 Des Pôles Touristiques (Vendée des Iles, Côte de Lumière, Sud Vendée, Bocage vendéen) qui regroupent plusieurs communes
		  et se mobilisent pour soutenir et promouvoir les sites et activités touristiques, fédérer les acteurs touristiques et renforcer la politique
		  événementielle.
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	 n	 De stations structurées, comme par exemple Les Sables d’Olonne ou Saint-Jean de Monts, qui ont obtenu la certification qualité NF 	
	 et qui poursuivent une véritable politique de développement touristique à travers une communication et une animation spécifiques.

	 n  Du Comité Départemental du Tourisme qui assure, notamment au travers de ses publications, du Vendée Tour et par 
	 sa présence sur les salons, une promotion efficace de la Vendée et des entreprises touristiques tout en procédant à une recherche  
	 active de nouveaux investisseurs.

	 n  De syndicats et fédérations professionnelles structurés, actifs et représentatifs de leur profession, qui assurent suivi et relais  
	 concernant les différents aspects réglementaires auprès de leurs adhérents. Pour améliorer et optimiser les échanges entre les  
	 filières et les acteurs du tourisme, ceux-ci ont également souhaité se fédérer au sein d’une structure associative (Pl@net Tourisme). 

	 n  D’associations (Gîtes de France et Clévacances) fédérant l’important parc de gîtes et chambres d’hôtes dont dispose la  
	 Vendée. Ces associations constituent les chevilles ouvrières de la commercialisation et de la professionnalisation des propriétaires.

	 n  De la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée qui intervient largement dans le secteur touristique en assurant : 

	 	 	 • L’animation du milieu professionnel par l’accompagnement à la mise en place de démarches collectives
			      et l’organisation de réunions thématiques, 

	 	 	 • L’assistance et le conseil individualisé auprès des entreprises

	 	 	 • Le suivi de la transmission et création, notamment des bars et restaurants

	 	 	 • La mise en place d’une offre spécifique de formations

Les interventions de ces acteurs mériteraient d’être mieux articulées pour améliorer la valeur ajoutée apportée aux professionnels.
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3. Les LABELS ET CERTIFICATIONS

Au delà de son engagement à proprement parler, l’entreprise peut souhaiter être distinguée par un signe distinctif attestant des efforts 
entrepris en termes de qualité, d’environnement ou d’accessibilité. 

Ces « signes distinctifs » peuvent prendre plusieurs formes, en fonction des règles d’attribution et des engagements pris par chacune 
des parties (label, certification, …). Pour autant, ils ont tous en commun le fait d’être un véritable outil de valorisation du savoir-faire, du 
professionnalisme et de l’engagement du professionnel vis à vis de la clientèle. 

3.1  Dans le domaine de la qualité 

HOTELCERT est une certification qui permet aux hôteliers de valoriser leur savoir faire, gagner
en compétitivité et gestion, disposer d’un outil de management et d’intégrer le plan Qualité Tourisme.

Restaurateurs de France et Cuisineries Gourmandes sont respectivement une labellisation et une certification
qui permettent aux restaurateurs de valoriser leur savoir faire, de gagner en compétitivité et gestion,
de disposer d’un outil de management et d’intégrer le plan Qualité Tourisme.

Camping Qualité est une labellisation qui permet aux exploitants de campings de valoriser leur savoir faire,
de gagner en compétitivité et gestion, de disposer d’un outil de management et d’intégrer le plan Qualité Tourisme.

Maître restaurateur est un titre qui permet aux professionnels de la restauration traditionnelle proposant une cuisine de 
qualité à base de produits majoritairement frais d’être distingués. Il permet également de bénéficier d’un crédit d’impôt.
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3.2  Dans le domaine environnemental 

Ecolabel est une certification européenne qui permet aux exploitants d’un hébergement touristique de réduire
leurs consommations énergétiques et de communiquer sur leur performance environnementale.

La clef Verte est une labellisation qui permet aux exploitants d’un hébergement touristique ou d’un restaurant d’avoir
une meilleure gestion de leurs consommations énergétiques et de communiquer sur leur engagement environnemental.

3.3  Dans le domaine de l’accessibilité 

Tourisme et Handicap est une labellisation déclinée autour des quatre handicaps, qui permet aux professionnels
du tourisme de communiquer sur leur souhait de recevoir une clientèle en situation de handicap. 

Pour plus d’informations sur ces démarches, vous pouvez consulter les fiches annexes et contacter le Département Compétitivité Economique 
de la CCI de la Vendée qui assure information et accompagnement à la mise en place de ces démarches.
Pour le Label Tourisme et Handicap, cet accompagnement est assuré par le Comité Départemental du Tourisme.
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4. Un système d’information efficace

L’ensemble des acteurs cités précédemment assurent une diffusion rapide et efficace des informations réglementaires, économiques et 
touristiques.

A titre d’exemple, en 2010, les professionnels ont pu bénéficier de nombreuses sources d’informations :

	 n  Les fédérations et organisations professionnelles ont informé leurs adhérents sur les nouveaux classements et les nouvelles 
		  normes de sécurité et d’accessibilité dans le cadre de leurs Assemblées Générales et par le biais de leurs parutions internes.

	 n  Pour les restaurateurs, hôteliers et exploitants de campings, la CCI a organisé en prolongement une quinzaine de réunions 
	 sur ces mêmes thèmes. Ces dernières ont été complétées par la diffusion de documents de synthèse et la proposition 
	 d’un accompagnement individualisé.

	 n  L’Observatoire Régional du Tourisme a publié, comme chaque année, une présentation du parc (offre, fréquentation, …) 
	 des entreprises touristiques en Pays de la Loire.

	 n  La CCI a présenté la synthèse des résultats de l’Observatoire des Prix du littoral vendéen portant sur un panel de 72 produits  
	 (hébergement, restauration, activités sportives et de loisirs, alimentaire).

	 n  La CCI a proposé à l’ensemble des entreprises touristiques de recevoir gracieusement par mail un certain nombre de publications : 

	 • La note de conjoncture (parution bimestrielle)   
	 • Le tableau de bord (parution mensuelle)
	 • Pl@net Hebdo (parution hebdomadaire)
	 • Pl@net Doc (parution mensuelle)
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5.  La stratégie de développement

Les entreprises touristiques disposent rarement en interne d’outils de réflexion 
destinés à l’établissement de leur stratégie d’entreprise.
Un soutien extérieur s’impose donc.

La Vendée a la chance de bénéficier d’un réseau de conseils et d’experts 
comptables spécialisés, qui ont une excellente connaissance des différentes 
filières touristiques et qui, d’ailleurs, pour certains publient leurs études.

Toutefois, toutes les entreprises n’ont pas la possibilité de faire appel à ces 
conseils payants. La CCI intervient alors afin de permettre au plus grand 
nombre de définir une stratégie de développement.

C’est la notion d’équilibre qui doit constituer le fil conducteur de la réflexion 
stratégique d’une entreprise. Cet équilibre devra reposer sur quatre piliers 
synonymes de durabilité et de compétitivité au sein des entreprises de tourisme :

	 n  La performance économique
	 n  La performance commerciale
	 n  La performance sociale
	 n  La performance environnementale

La réalisation d’un diagnostic permettra à l’entreprise de mesurer son degré de 
performance sur chaque pilier, afin de repérer les points forts et les marges de 
progrès et d’orienter sa stratégie, tout en intégrant les aspects réglementaires.

Faire évoluer la vision stratégique du chef d’entreprise procède d’une démarche individuelle et/ou collective qui se construit peu à peu en 
plusieurs étapes :

	 n  L’intention : elle témoigne de l’envie du chef d’entreprise de s’engager sur la voie du développement. 
	 C’est une condition préalable sans laquelle rien ne peut se faire. L’intention naît d’une prise de conscience individuelle, 
	 souvent grâce à des informations ou des conseils extérieurs. 
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Les chefs d’entreprises vendéens peuvent bénéficier :

	 	 •  D’un accueil et d’une écoute personnalisés : les conseillers de la CCI enrichissent la réflexion des chefs d’entreprise 
    		  par des informations et conseils individualisés.

	 	 •  D’une veille et d’une information sur les nouvelles normes et réglementations en cours : différentes réunions d’information 
    		  sont organisées par les syndicats professionnels, la CCI et le CDT.

	 	 •  D’une aide à la formalisation des projets et demandes : les équipes de la CCI valorisent les idées et projets des chefs  
    		  d’entreprise par la formalisation professionnelle et pertinente de dossiers destinés aux banques, administrations et collectivités.

	 	 •  Une mise en réseau : La connaissance du terrain et du réseau des intervenants de l’économie vendéenne qu’ont la CCI
	     		  et le CDT permet aux chefs d’entreprise de trouver le bon interlocuteur.

	 n  Un panel d’actions collectives : comme nous l’avons déjà évoqué, la CCI propose une palette importante d’actions collectives  
	 (démarches qualité et environnementales, réunions thématiques, formations-actions, …) qui donnent l’opportunité 
	 aux professionnels de développer rencontres, réflexions et collaborations. Par ailleurs, certains territoires initient des actions 
	 spécifiques : c’est le cas de Saint-Jean de Monts qui, en 2009, parallèlement à la rénovation de son Palais des Congrès, a lancé 
	 en collaboration avec la CCI une démarche destinée à mobiliser les professionnels sur la problématique du Tourisme d’Affaires.

	 n  L’état des lieux initial et la définition d’axes de progrès : Dès lors que le chef d’entreprise est motivé et volontaire 
	 pour progresser, il est indispensable de savoir à quel stade il se trouve, et de repérer ses points forts, ses points faibles 
	 et ses marges de manœuvre. Il pourra ainsi déterminer sa «feuille de route » en précisant notamment :

	 	 •  les actions prioritaires à mettre en oeuvre,
	 	 •  les objectifs à atteindre et les résultats attendus,
	 	 •  les moyens à mobiliser - techniques, humains et financiers.

Le réseau des Chambres de Commerce et d’Industrie a initié la démarche « RESPECT » qui permet à l’exploitant d’une 
entreprise touristique de mesurer son degré de performance interne, afin de repérer les points forts et les marges de 
progrès et ainsi d’orienter sa stratégie d’entreprise.

	 n  L’engagement : une fois les axes de travail définis et dans la mesure où la faisabilité est établie, l’entreprise pourra ainsi 
	 optimiser l’intervention d’un cabinet extérieur.

La Région des Pays de la Loire propose un dispositif d’aide destiné à la conduite d’une réflexion stratégique globale sur le développement 
de son affaire avec l’accompagnement d’un consultant extérieur : le Fonds d’Aide au Conseil et aux Etudes Stratégiques des opérateurs 
touristiques (FACES). 
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L’entreprise peut également poursuivre et approfondir ce travail de réflexion en intégrant un cycle « Dinamic » qui propose de se concentrer 
sur l’un des trois axes suivants :

	 •  Performance interne 
	 •  Développement commercial
	 •  Innovation

Pour plus d’informations sur ces démarches, vous pouvez consulter les fiches situées en annexe et contacter le Département Compétitivité 
Economique de la CCI de la Vendée.

6.  le financement des enjeux

Les professionnels bénéficient en Vendée d’un environnement et d’un ensemble de dispositifs qui, bien que perfectibles, permettent néanmoins 
de les épauler dans les réflexions, analyses et études pour, notamment, calibrer et planifier les investissements.    
Chaque entreprise touristique doit, de fait, articuler son plan de financement autour de :

	 	 • La capacité d’autofinancement de l’entreprise,
	 	 • Les prêts bancaires « classiques »,
	 	 • Les autres types de prêts dits « spécifiques », 
	 	 • Les subventions. 

Ces deux dernières ne constituent pas l’élément déclencheur d’un programme de rénovation, mais ces différentes aides financières sont 
souvent indispensables au bouclage d’un plan de financement. Celles-ci sont différenciées selon l’activité.

6.1  Les prêts spécifiques 

	 n  Le prêt participatif pour la rénovation de l’hôtellerie (PPRH) d’Oseo : Ce prêt est destiné aux hôtels pour la réalisation  
	 de travaux de rénovation et d’extension. Sous réserve de l’obtention d’un prêt bancaire équivalent au double, il permet d’obtenir  
	 un prêt de 40 000 à 300 000 € sans garantie avec différé d’amortissement du capital de 24 mois. 
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	 n  Le prêt pour la modernisation de la restauration (PMR) d’Oseo : Ce prêt est destiné aux restaurants pour la réalisation 
	 de travaux de rénovation et d’extension. Sous réserve de l’obtention d’un prêt bancaire équivalent au double, il permet d’obtenir  
	 un prêt à taux zéro jusqu’à 10 000 € et bonifié entre 10 000 à 300 000 € sans garantie avec différé d’amortissement du capital 
	 de 24 mois. 

Lors de la mise en place de ce prêt à l’automne 2011, l’UMIH 85 a demandé à la CCI d’accompagner les entreprises dans le montage de 
leur dossier PMR. La signature d’une convention tripartite (UMIH / OSEO / CCI) fut une première au niveau national.
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6.2  Les subventions 

Pour les entreprises existantes

	 n  Le Contrat d’Appui à la Performance tourisme (CAP)  de la Région des Pays de la Loire. Celui-ci est décliné en trois volets :

	 	 •	 CAP Hôtellerie : Il est destiné à accompagner sur deux ans le projet élaboré par l´hôtelier en termes de rénovation 
		  et d’extension. Sous réserve d’un classement 2 étoiles ou d’une intégration au plan Qualité Tourisme et selon les critères 
		  d’éligibilité remplis, il permet d’obtenir une subvention de 3 750 à 76 500 €.

	 	 •	 CAP Restauration : Réservé aux établissements labellisés « Restaurateurs de France » ou certifiés « Cuisineries Gourmandes », 
		  il est destiné à accompagner sur deux ans le projet élaboré par le restaurateur en termes de rénovation et d’extension. 
		  Il permet, selon les critères d’éligibilité remplis, d’obtenir une subvention de 1 500 à 9 000 €.

	 	 •	 CAP Hôtellerie de plein air  : Il est destiné à accompagner sur deux ans le projet élaboré par l´exploitant en termes 
		  d’aménagement paysager et de dépenses liées aux économies d’eau. Les travaux de rénovation et d’extension sont également  
		  éligibles pour les campings situés sur des communes non littorales. Sous réserve d’un classement 2 étoiles et d’une intégration  
		  au plan Qualité Tourisme, il permet d’obtenir une subvention de 3 750 à 76 500 €, selon les critères d’éligibilité remplis.

	 n  L’aide de l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances (ANCV) : Cette aide est destinée aux hôteliers et exploitants 
	 de campings réalisant des travaux de modernisation et d’extension. Sous réserve d’agrément supérieur à 5 ans de l’ANCV 
	 et selon les critères d’éligibilité remplis, il permet d’obtenir une subvention de 6 000 à 119 000 €.

	 n  L’aide au Commerce en Milieu Rural du Conseil Général de la Vendée (ACMR) : Cette aide est destinée aux restaurants  
	 situés dans une commune de moins de 3 500 habitants et réalisant des travaux de modernisation. Elle permet d’obtenir 
	 une subvention pouvant aller jusqu’à 9 000 €.

	 n  L’aide du Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce de l’Etat (FISAC) : 
	 Cette aide est destinée aux cafés-restaurants réalisant des travaux de modernisation et situés dans une commune de moins 
	 de 3 000 habitants bénéficiant d’un programme FISAC. Elle permet d’obtenir une subvention pouvant aller jusqu’à 22 500 €.

	 n  Le Crédit d’impôt Maître Restaurateur : Ce crédit d’impôt est réservé aux restaurateurs possédant le Titre de Maître 
	 Restaurateur. Il s’élève à 50 % des investissements, dans une limite de 30 000 €, soit un crédit maximal de 15 000 € sur 3 ans.
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   Pour la création et la reprise d’entreprises touristiques

	 n  L’aide à la création d’hôtels et d’hôtels-restaurants du Conseil Général : Cette aide est destinée aux créateurs 
	 de nouveaux hôtels ou d’une filière touristique précédemment inexistante dans leur établissement. Elle permet d’obtenir 
	 une avance remboursable à taux zéro de 20% des investissements HT (maximum 100 000€e) et une subvention pouvant 
	 aller jusqu’à 13 000€e pour la réalisation d’études et d’expertises.

	 n  L’aide à la création d’équipements touristiques innovants du Conseil Général : Cette aide est destinée aux créateurs  
	 de nouveaux équipements touristiques innovants. Elle permet d’obtenir une avance remboursable à taux zéro de 20% 
	 des investissements HT (maximum 100 000 e) et une subvention pouvant aller jusqu’à 13 000€e pour la réalisation d’études 
	 et d’expertises.

	 n  L’aide à la reprise et la réhabilitation des hôtels et hôtels-restaurants du Conseil Général : Cette aide est destinée aux  
	 repreneurs d’un établissement hôtelier. Elle permet d’obtenir une avance remboursable à taux zéro de 20% des investissements  
	 HT (maximum 100 000 e) et une subvention pouvant aller jusqu’à 13 000 e€pour la réalisation d’études et d’expertises.
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Ces dispositifs peuvent être sollicités par les professionnels avec l’appui de 
leurs conseils habituels ou des conseillers de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de la Vendée qui accompagnent au montage des dossiers d’aide. 
Pour plus d’information sur ces dispositifs, vous pouvez consulter les fiches 
annexes et contacter le Département Compétitivité Entreprise de la CCI de 
Vendée.

Ces procédures apportent un soutien indéniable aux entreprises pour une 
adaptation progressive et normale de l’offre.

Pour autant, au regard de l’ensemble des enjeux connus et définis dans la 
deuxième partie de ce document, les aides existantes à l’heure actuelle ne sont 
pas en adéquation avec le défi financier à relever.

L’adaptation qualitative de l’offre d’hébergement, sans même aborder l’aspect 
quantitatif, est cruciale pour l’avenir de l’industrie touristique de la Vendée.  
Le caractère réglementaire et contraignant sur certains aspects génèrera des 
réponses individuelles et fragmentaires. Ces dernières seront certainement  
mieux pensées, calibrées et donc plus efficientes si elles s’insèrent dans le cadre 
d’une politique globale du développement des infrastructures touristiques de la 
Vendée avec  des orientations  par des aides incitatives adaptées. 
Dans cette optique, une mobilisation de l’ensemble des acteurs et notamment :

•  Des professionnels, 
•  De la Région des Pays de la Loire,
•  Du Conseil Général de la Vendée,
•  D’OSEO,
•  Des organismes bancaires,

doit permettre une définition des priorités de réalisation et l’adaptation des dispositifs existants ou la création d’aides spécifiques pour que 
les professionnels puissent atteindre les objectifs qualitatifs et quantitatifs décrits.

Au-delà des aspects financiers qui doivent intégrer les contraintes d’endettement et de garantie  et des aspects en matière d’urbanisme 
qui constituent des contraintes majeures, il s’agira aussi d’intégrer les besoins quantitatifs et qualitatifs en matière de ressources humaines  
qui sont abordés ci-dessous.
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7.  soutenir la profession et travailler sur son avenir

7.1  Mieux recruter, mieux accueillir et mieux fidéliser ses salariés 

Les professionnels du tourisme évoquent régulièrement leurs difficultés à recruter et fidéliser leur personnel. 
Par ailleurs, face à une législation dense et complexe, ils se sentent bien souvent désemparés.

Afin de les aider à mieux se structurer en matière de social, les CCI ont initié, au niveau régional et en partenariat avec l’Etat, la Région, les 
fédérations professionnelles et les syndicats de salariés, la Charte de Confiance. Ce dispositif développé pour les restaurants, les hôtels, 
les campings et les sites de visite permet aux professionnels de s’inscrire dans une logique qualitative de gestion des ressources humaines.

Ce dispositif, proposé jusqu’à ce jour à titre gratuit, car bénéficiant pour partie de subventions de l’Etat, ne 
pourra être pérennisé sans un soutien financier complémentaire et durable.
L’intervention financière du Conseil Général et / ou des collectivités territoriales permettrait de maintenir un outil 
contribuant à l’amélioration et au renforcement des conditions d’emploi et de travail dans le secteur.

7.2  La formation au cœur du développement :

Quelle stratégie marketing ou quelle politique tarifaire adopter ? Comment commercialiser son établissement ? Comment mieux accueillir 
mes clients ? ,…, autant de questions que se posent au quotidien les professionnels du secteur touristique et auxquelles la formation peut 
contribuer à donner des éléments de réponse.

C’est pourquoi, il est essentiel que les entreprises et plus particulièrement les TPE qui éprouvent souvent des difficultés à financer leurs 
actions de formation, puissent être aidées notamment sur des besoins spécifiques, tels que :

	 n  Le Web 2.0 : La CCI propose aux professionnels un certain nombre de formations et de formations-actions dans ce domaine. 	
	 Pour autant, un besoin de financement de ce type d’actions se fait ressentir pour compléter les dispositifs proposés par les OPCA. 	
	 Aussi, dans un département où l’enjeu du numérique a clairement été identifié, il est souhaitable qu’un plan d’action

		  départemental, destiné à aider les professionnels à se former sur le sujet, soit mis en place.
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Les formations en langues étrangères : Avec 18 % de nuitées étrangères, l’amélioration de l’accueil de cette clientèle constitue certainement 
un bras de levier pour la profession. Il faut, bien entendu, que les professionnels puissent leur proposer des produits et des prestations 
correspondant à leurs attentes spécifiques. Mais il faut également qu’ils soient en mesure de les accueillir dans leur langue maternelle.

Si cette pratique est courante dans de nombreux pays touristiques, en France, nous avons encore beaucoup d’efforts à fournir dans ce 
domaine.

La mise en œuvre d’un plan de formation départemental dédié au perfectionnement en anglais mais également à l’apprentissage du 
néerlandais (seconde clientèle étrangère en HPA) et de l’allemand permettrait de renforcer l’attractivité touristique de la Vendée.

La Vendée bénéfie par ailleurs de trois organismes de formation initiale dans le domaine de l’hôtellerie–restauration, dont deux par le biais 
de l’apprentissage (Lycée et CFA Branly, le lycée des SORBETS et le CFA St Michel Mont Mercure).

L’apprentissage joue un rôle essentiel pour ce secteur. Il correspond en effet pleinement aux besoins des entrepises, quant à l’adaptation de 
leurs ressources humaines à l’évolution du métier. La CCI joue un rôle de facilitateur au niveau de la gestion des contrats d’apprentissage.

Le maintien des aides régionales à destination des organismes de formation et des entreprises est déterminant dans la pérénisation de la 
professionnalisation du secteur.

Enfin, les OPCA (FAFIH, AGEFOS, …) proposent des formations intégralement prises en charge dans le cadre d’actions collectives sectorielles 
qui n’empiètent pas sur le budget formation de l’entreprise. Il faut que ces supports soient non seulement maintenus mais développés. 
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A RETENIR…

>	Des territoires et des acteurs au service du secteur touristique

>	Une profession structurée bénéficiant de nombreux dispositifs
	 (labels, démarches collectives, information et formations)

>	Des appuis aux entreprises à compléter, à améliorer et à mieux organiser

>	Le besoin de mise en place systématique d’une stratégie de développement
	 au sein des entreprises

>	Des aides financières qui soutiennent une adaptation normale et progressive de l’offre, 
mais en inadéquation avec le défi financier à relever

>	La nécessaire mobilisation de l’ensemble des acteurs (professionnels, Région des Pays 
de la Loire, Conseil Général de la Vendée, OSEO et les organismes bancaires)
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EN CONCLUSION… 
Comme nous l’avons mentionné en introduction, l’objectif de cette publication est triple :

	 n  Etablir des constats quantitatifs et qualitatifs des besoins en modernisation de l’hôtellerie-restauration et de l’hôtellerie
     	 de plein air vendéennes,

	 n  Présenter les enjeux structurels rencontrés par ces filières,

	 n  Faire émerger des pistes d’amélioration à destination des professionnels et des pouvoirs publics.

L’état des lieux et l’analyse n’auraient que peu d’intérêt s’il s’agissait de rester au stade du constat.

L’ensemble des éléments recensés n’a pas d’autre prétention que de servir l’outil de travail destiné à identifier les problèmes et permettre
d’envisager des solutions viables et concrètes à la hauteur des enjeux.

Le classement de la Vendée au palmarès des départements touristiques est enviable et courtisé. C’est également un atout indéniable pour 
l’aura et le développement économique.
Il reflète tout le travail et les investissements réalisés par l’ensemble des acteurs.

Mais, cette position n’est pas acquise…       

L’adaptation qualitative, voire quantitative, est non seulement un enjeu mais une condition nécessaire et incontournable, d’autant plus 
cruciale que problématique.

Même s’il est évident que ce sont avant tout les professionnels qui doivent être les acteurs de leur futur, il est peu probable que chacun 
pris isolément puisse lever tout ou majeure partie des contraintes recensées.

Financement de la modernisation, clairvoyance en matière de foncier et d’urbanisme, préparation et accompagnement de la transmission, 
formation .., autant de défis qui doivent faire l’objet d’une réflexion orientée vers l’action et la mise en œuvre « consensuelle » de dispositifs 
adaptés par l’ensemble des acteurs vendéens du tourisme.
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VOS CONTACTS 

	 n  Fédération Vendéenne de l’Hôtellerie de Plein Air - 65 Bis rue d’Ulm - 85000 LA ROCHE SUR YON 
	 Tél. : 02 51 40 80 35 - Mail : fvhpa@wanadoo.fr 

	 n  Fédération Hôtelière de la Vendée - 65 rue d’Ulm - 85000 LA ROCHE SUR YON 
	 Tél. : 02 51 62 53 25 - Mail : umih85@wanadoo.fr

	 n  Chambre de Commerce et d’Industrie de la Vendée - 16 rue Olivier de Clisson -  BP 49 - 85002 LA ROCHE SUR YON cedex 
	 Tél. : 02 51 45 32 32 - Mail : info@vendee.cci.fr

	 	 • Service Compétitivité Economique (démarches collectives et formation continue) 

	 	 • Service Compétitivité Entreprise (accompagnement individuel) 

	 	 • Service Espace (information économique)
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Apports de la démarche :
	 -  S’adapter aux évolutions du client (informé, exigeant, réceptif, …),
	 -  Valoriser votre savoir-faire,
	 -  Gagner en compétitivité et gestion,
	 -  Disposer d’un outil de management performant,
	 -  Délivrer aux clients une information valorisante, crédible et vérifiable,
	 -  Prise en compte de critères qualitatifs non évalués pas le classement,
	 -  Intégrer le plan Qualité Tourisme (condition d’accès au CAP Tourisme Hôtellerie).

Conditions d’accès :
	 -  Exploiter un hôtel classé,
	 -  Respecter une grille de plus de 600 critères portant sur l’ensemble des équipements et services,
	 -  Coût de la démarche : (exemple d’un hôtel 2 étoiles, 30-60 chambres)
	 	 •  Audit initial : 1042 € HT environ
	 	 •  Audit de suivi : 844 € HT (tous les 18 mois)
	 	 •  Possibilité de prise en charge à 50% par la Région.

Nombre d’établissements : 167 en France / 10 en Vendée.

 
Apports de la démarche :
	 -  S’adapter aux évolutions du client (informé, exigeant, réceptif, …),
	 -  Mettre en avant la qualité de votre camping,
	 -  Disposer d’un outil de management performant,
	 -  Utiliser un vecteur de communication efficace,
	 -  Délivrer aux clients une information valorisante, crédible et vérifiable,
	 -  Intégrer le plan Qualité Tourisme (condition d’accès au CAP Tourisme HPA).

Conditions d’accès :
	 -  Exploiter un camping classé,
	 -  Respecter une grille de plus de 600 critères portant sur l’ensemble des équipements et services,
	 -  Coût de la démarche :
	 	 •  Audit initial : 650 € HT environ
	 	 •  Audit de suivi : 350 € HT (tous les 3 ans)
	 	 •  Cotisation annuelle : 2,45 € HT par emplacement

Nombre d’établissements : 1000 en France / 34 en Vendée.
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Apports de la démarche :
	 -  Adhésion à l’association Restaurateurs de France et référencement sur le site et le guide,
	 -  Marketing efficace vis-à-vis du client,
	 -  Reconnaissance officielle de la qualité et des compétences,
	 -  Obtention de la marque Qualité Tourisme,
	 -  Possibilité d’audit conjoint avec Maître Restaurateur.

Conditions d’accès :
	 -  Etre classé Restaurant de Tourisme,
	 -  Avoir un diplôme de la Restauration ou avoir au moins 7 ans d’expérience,
	 -  Pratiquer des produits frais,
	 -  Mettre en valeur sur votre carte les produits du terroir,
	 -  Avoir une prestation enfant,
	 -  Avoir une personne bilingue affectée au service,
	 -  Satisfaire à un audit de 300 points réalisé par un cabinet indépendant tous les 4 ans.

Nombre d’établissements : 360 en France / 12 en Vendée.

 

Apports de la démarche :
	 -  Reconnaissance de la qualité des plats et du service,
	 -  Adhésion à l’association Cuisineries Gourmandes et référencement sur son site,
	 -  Obtention de la marque Qualité Tourisme,
	 -  Possibilité d’audit conjoint avec Maître Restaurateur.

Conditions d’accès :
	 -  Etre classé Restaurant de Tourisme,
	 -  Qualification professionnelle du restaurateur et de son personnel,
	 -  Fabrication totale de tous les plats cuisinés par un Chef qualifié dans l’entreprise,
	 -  Utilisation des produits frais régionaux (70% minimum),
	 -  Traçabilité des produits (sur la carte ou en un lieu visible de tous, de l’origine ou du fournisseur des produits),
	 -  Proposition d’un menu découverte gustative pour les enfants et d’un menu « Saveurs Régionales » représentatif de la région,
	 -  Contrôle annuel par Qualité France.

Nombre d’établissements : 81 en France / 8 en Vendée
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Apports de la démarche :
	 -  Réduction des consommations significative (- 50% d’eau, - 33% d’énergie, -40% de déchets, …),
	 -  Meilleures visibilité et gestion des coûts et impacts de l’activité,
	 -  Mobilisation de toutes les parties prenantes, 
	 -  Mise à disposition d’outils,
	 -  Promotion de l’établissement sur les supports Ecolabel.

Conditions d’accès :
	 -  Exploiter un établissement hôtelier ou un camping,
	 -  Répondre aux critères obligatoires et à un quota minimum de critères optionnels,
	 -  Audit de contrôle tous les 2 ans,
	 -  Coût de la démarche (exemple pour un hôtel de 30 chambres ou un camping de 180 emplacements) :
	 	 •  1200 € HT en année 1
	 	 •  200 € HT en année 2

Nombre d’établissements :
	 -  Hôtels : 128 en France / 3 en Vendée
	 -  Campings : 25 en France / 4 en Vendée

Apports de la démarche :
	 -  Promotion des établissements pour leur dynamisme en matière de gestion environnementale,
	 -  Mobilisation de toutes les parties prenantes,
	 -  Proposition d’outils,
	 -  Meilleure gestion des consommations.

Conditions d’accès :
	 -  Exploiter un établissement hôtelier ou un camping,
	 -  Répondre aux critères obligatoires et impératifs (sous 2 ans) du référentiel,
	 -  Visite de contrôle tous les 3 ans,
	 -  Coût de la démarche : 30 € + 1,7 € par chambre ou emplacement (1,1 € pour les adhérents UMIH/FNHPA).

Nombre d’établissements :
	 -  Hôtels : 242 en France / 0 en Vendée
	 -  Campings : 309 en France / 13 en Vendée
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Apports de la démarche :
	 -	 Apporter une information fiable, descriptive et objective de l’accessibilité des sites 

	 et équipements touristiques en tenant compte de tous les types de handicaps
	 -	 Développer une offre touristique adaptée et intégrée à l’offre généraliste

Conditions d’accès :
	 -  Etablissement d’hébergement : hôtel, camping, village de vacances, centre de vacances, gîtes,
		  chambre d’hôtes, résidence de vacances….
	 -  Satisfaire à la visite d’évaluation réalisée sur la base d’un référentiel spécifique au label,
		  en suivant la chaine de déplacement  (stationnement, bâtiment d’accueil, comptoir de réception, tous services ouverts à la clientèle) 	

	 et en prenant en compte les 4 types de handicaps : moteur, visuel, auditif et mental.
	 -  Recevoir un avis favorable de la commission départementale

Lorsque l’avis est favorable au niveau départemental, pour un minimum de 2 familles de handicaps, le dossier est transmis aux instances
nationales qui se prononcent sur l’attribution définitive du label.

Une visite de suivi est organisée tous les 5 ans.
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Objectifs de la démarche :
	 -  Permettre au dirigeant de mesurer son degré de performance interne
	 -  Repérer ses points forts et les marges de progrès pour orienter sa stratégie d’entreprise

Apports :
	 -  Après définition des axes de travail, optimisation de l’intervention d’un cabinet extérieur.

Conditions d’accès :
	 -  Hôtel indépendant
	 -  Camping

Dinamic a pour objectif d’accompagner le dirigeant dans sa réflexion stratégique globale
sur le développement de son affaire avec l’accompagnement d’un consultant extérieur.

Les apports :
	 -  Agit en priorité sur les domaines fondamentaux de la compétitivité de l’entreprise
	 	 •  Performance interne
	 	 •  Développement commercial
	 	 •  Innovation

	 -  Accompagnement opérationnel de l’entreprise en s’appuyant sur 3 piliers :
	 	 •  Une dynamique collective
	 	 •  Une méthodologie structurante et éprouvée
	 	 •  Des outils et formations ciblés

	 -  Suivie d’une phase de mise en œuvre de ce plan d’actions, d’analyse et de mesure des résultats obtenus.
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prêt participatif pour la rénovation
de l’hôtellerie (pprh) 

Conditions d’accès : 
	 n  Etre sous forme sociétale depuis plus de 3 ans, 
 	 n  Etre une PME (0 à 50 salariés),
	 n  Posséder un code NAF 5510Z,
	 n  Pour bénéficier d’un taux privilégié : être classé 3 étoiles maximum et situé dans une aire urbaine de moins de 500 000 habitants.

Dépenses éligibles : 
	 •  Travaux de rénovation, d’extension,
	 •  Travaux de mise aux normes de sécurité et d’accessibilité,
	 •  Equipement, mobilier, matériel, et notamment ceux liés à une démarche de développement durable,
	 •  Dépenses liées au service client (formation, documentation commerciale, site internet, …),	 	
	 •  Dépenses liées à la fermeture pendant les travaux dans la limite de 25 % du coût des travaux et équipements.

Taux d’intervention

Montant du PPRH De 40 000 à 300 000 € (Taux privilégié jusqu’à 120 000 €)

Conditions Prêt bancaire équivalent au double du PPRH et d’une durée minimum de 7 ans. 
Garantie possible par OSEO de 40 à 70%.

Montant total du prêt De 120 000 à 900 000 €

Modalités Durée du PPRH de 7 ans, à taux fixe, dont deux ans de différé d’amortissement
en capital, aucune garantie requise.
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prêt pour la modernisation de la restauration (pmr) 

Conditions d’accès : 
	 n  Etre une TPE (0 à 19 salariés), 
 	 n  Avoir au moins 3 années d’activité,
	 n  Posséder un code NAF 5610A, 5610B, 5610C, 5621Z, 5630Z ou 5510Z.

Dépenses éligibles : 
Travaux de modernisation :
	 •  Rénovation, extension, mise aux normes (sécurité, accessibilité, …),
	 •  Equipement, mobilier, matériel,
	 •  Service au client (documents commerciaux, site internet, …),
	 •  Coûts fixes d’exploitation subis sans chiffre d’affaires pendant les travaux (dans la limite de 25% du programme).

Transmission accompagnée d’une modernisation :
	 •  Acquisition de fonds de commerce	                	  
	 •  Rachat de la majorité des parts	 	 	        	  
	 •  Remboursement de comptes courants d’associés
 Pour cela, vous pouvez emprunter entre 15 000 et 900 000 € et bénéficier de la garantie d’OSEO. 

Taux d’intervention
Deux formules sont proposées :

Formules Taux zéro Taux bonifié à 3,47%*

Apport OSEO De 5 000 à 10 000 € De 10 001 à 300 000 €

Condition Prêt bancaire équivalent au double de l’apport OSEO
et d’une durée minimum de 2 ans.

Montant total du prêt De 15 000 à 30 000 € De 30 003 à 900 000 €

Modalités Prêt d’une durée de 5 ans, dont un an de différé d’amortissement
en capital, remboursements trimestriels, aucune garantie requise.

*Taux à titre informatif. Etant indexé sur le Taux Moyen des Emprunts d’Etat, il peut être différent le jour du prêt.
  Dans le cadre d’un accord national OSEO/UMIH, une convention de partenariat a été signée avec la CCI de la Vendée.
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CONTRAT D’APPUI à LA PERFORMANCE TOURISME   
HôTELS - RéSIDENCES HôTELIèRES ET RéSIDENCES DE TOURISME

Principales conditions d’accès : 
	 n  Au moins un an d’exploitation et/ou être issu d’une transmission, 
 	 n  Moins de 50 salariés et un CA inférieur à 10 M€,
 	 n  Forme sociétaire (hors SCI),
 	 n  Intégrer le Plan Qualité Tourisme ou un classement minimal 2 étoiles (normes 2009) dans un délai de deux ans après la signature du CAP Tourisme, 
 	 n  La capacité d’accueil est d’au moins 6 chambres. 

Dépenses éligibles : 
	 •	 Investissements matériels : agencement (sanitaires, décoration, plomberie, fenêtres isothermiques, électricité, etc) , 

	 investissements d’équipement (mobilier, literie, informatique, standard…), aménagements paysagers.
	 •	 Investissements immatériels : formation et ressources humaines, commercial, organisation juridique et fiscale.

Taux d’intervention

CAP-Tourisme
Hébergements

Plancher des dépenses
subventionnables (HT)

Plafond des dépenses
subventionnables (HT)

Taux
région

Actions matérielles
Etablissements ≤ 50 lits 25 000 e 130 000 e 15%
Etablissements > 50 lits 40 000 e 170 000 e 15%
Etablissements situés hors zones métropolitaines + 10%
Obtention du label Tourisme et Handicap
(pour le handicap moteur au minimum)*

Sur actions matérielles
éligibles (en respect du plafond)

+ 10%

Adhésion à la Charte de Confiance Hôtellerie
Restauration* + 5%

Intégration de l’établissement dans une
démarche de labellisation environnementale
reconnue au niveau national*

+ 5%

Actions immatérielles
Etablissements ≤ 50 lits 2 500 e 50 000 e 40%
Etablissements > 50 lits 5 000 e

70 000 e 40%
Etablissements > 50 lits : financement poste de cadre 27 000 e
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CONTRAT D’APPUI à LA PERFORMANCE TOURISME 
GASTRONOMIE RéGIONALE D’EXCELLENCE

Principales conditions d’accès : 
	 n  Un an d’exploitation et/ou issues d’une transmission,
	 n  Moins de 50 salariés et un CA inférieur à 10 M€,
	 n  Etre sous forme sociétaire (hors SCI),
	 n  Etre titulaire du titre de Maître Restaurateur, du label Restaurateur de France ou de la certification Cuisineries  Gourmandes,
	 n  La capacité d’accueil est d’au moins 30 couverts (ou atteinte dans un délai de 2 ans après la signature du CAP-Tourisme avec la Région).

Dépenses éligibles : 
	 •	 Investissements matériels : agencement (cuisines, sanitaires, décoration, plomberie, fenêtres isothermiques, électricité, etc), 
		  aménagements paysagers, 
	 •	 Investissements immatériels : formation et ressources humaines, commercial, organisation juridique et fiscale.

Taux d’intervention

CAP-Tourisme
« Gastronomie régionale d’excellence »

Plancher des dépenses
subventionnables (HT)

Plafond des dépenses
subventionnables (HT)

Taux
région

Actions matérielles
10 000 e 30 000 e 15%

Actions immatérielles
2 500 e 50 000 e 40%

Obtention du label Tourisme et Handicap
(pour le handicap moteur au minimum)*

Sur actions matérielles
éligibles (en respect du plafond)

+ 10%

Adhésion à la Charte de Confiance Hôtellerie
Restauration*

Sur actions matérielles
éligibles (en respect du plafond)

+ 5%
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CONTRAT D’APPUI à LA PERFORMANCE TOURISME 
ENTREPRISES D’HôTELLERIE DE PLEIN AIR

Principales conditions d’accès : 
	 n  Au moins un an d’exploitation et/ou être issu d’une transmission,
	 n  Moins de 50 salariés et un CA inférieur à 10 M€,
	 n  Etre sous forme sociétaire (hors SCI),
	 n  Intégrer le Plan Qualité Tourisme et un classement minimal 2 étoiles (normes 2010) dans un délai de deux ans après la signature du CAP Tourisme, 
	 n  Capacité d’accueil est d’au moins 50 emplacements, 

Dépenses éligibles : 
	 •  Investissements matériels :

	
	 •  Investissements immatériels : Formation et ressources humaines, commercial, organisation juridique et fiscale.

Taux d’intervention

Campings sur communes littorales Campings sur communes rétro-littorales
- Paysagement 
- Dépenses liées aux économies d’eau

- Paysagement 
- Dépenses liées aux économies d’eau 
- Modernisation et de rénovation des  espaces communs et des sanitaires 
- Chalets bois dans la limite de 5 max par établissement et par période de 3 ans.

CAP-Tourisme
HPA

Plancher des dépenses
subventionnables (HT)

Plafond des dépenses
subventionnables (HT)

Taux
région

Actions matérielles : paysagement et économies d’eau
Etablissements situés sur communes littorales 10 000 e 60 000 e 25%
Etablissements situés hors communes littorales 10 000 e 60 000 e + 10%
Adhésion à la Charte de Confiance Hôtellerie de Plein Air* Sur actions matérielles élligibles

(en respect du plafond)

+ 5%
Intégration de l’établissement dans une démarche
de labellisation environnementale* + 10%

Actions matérielles : modernisation et rénovation
Etablissements situés hors communes littorales 10 000 e 60 000 e 25%
Obtention du label Tourisme et Handicap*
pour le handicap moteur au minimum

Sur actions matérielles élligibles
(en respect du plafond)

+ 10%

Adhésion à la Charte de Confiance Hôtellerie de Plein Air* + 5%
Intégration de l’établissement dans une démarche
de labellisation environnementale* + 10%

Actions immatérielles
2 500 e 50 000 e 40%
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aide de l’agence nationale 
pour les chèques vacances

Conditions d’accès : 
	 n  Etre un établissement hôtelier à caractère d’accueil familial, ou un camping,
	 n  Ouverture minimale de 12 semaines,
	 n  Etre en gestion personnelle, indépendante ou familiale, de type individuelle ou sous forme de société,
	 n  Exercer cette même activité depuis au moins 2 ans, sans interruption,
	 n  Accepter les chèques vacances et être agréé par l’ANCV depuis au moins 5 ans.

Dépenses éligibles : 
	 •	 Travaux d’amélioration du confort des hébergements et des secteurs collectifs,
	 •	Modernisation et/ou création d’équipements collectifs, récréatifs, sportifs et de loisirs (nurserie, salle d’animations 

	 et d’activités, aires de jeux, terrains de sports, piscine, …),
	 •	Extension et construction permettant d’augmenter la capacité d’accueil d’un équipement existant : hébergement et services collectifs,
	 •	Travaux améliorant significativement (et au-delà de la réglementation) l’accessibilité des personnes handicapées et mise 

	 en conformité de l’équipement pour le label national Tourisme et Handicap,
	 •	Travaux relatifs à la sécurisation des équipements (barrière, parking fermé, …) et à l’aménagement paysager,
	 •	 Le mobilier, si celui-ci est inclus dans un programme global de rénovation.

Taux d’intervention

Montant des travaux HT Taux d’aide maximum

De 30 000 e à 122 000 e 20%

De 122 000 e à 380 000 e 15%

De 380 000 e à 1 190 000 e 10%

Au-delà de 1 190 000 e

Aide plafonnée à 119 000 e €
(Si le plafond des 119 000 e n’est pas atteint,

une nouvelle aide pourra être demandée.
Sinon, un délai de 5 ans s’applique avant une nouvelle demande).
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AIDE AU COMMERCE EN MILIEU RURAL (ACMR)
Nature de l’aide :
	 -  Subvention.

Conditions d’accès :
	 -  Activités de :
	 	 •  Bar, bar-restaurant, bar-tabac presse 
	 -  Installés dans des communes rurales de moins de 3 500 habitants, ainsi que la commune de l’Ile d’Yeu,
	 -  Etre le seul établissement de la commune,
	 -  Etre économiquement viable.

Dépenses subventionnables : 
	 -  Achat et pose d’équipements immobiliers nécessaires à l’exercice de la profession,
	 -  Investissements immobiliers liés à l’installation de ces équipements,
	 -  Travaux d’embellissement de la façade commerciale,
	 -  Travaux de mise aux normes sanitaires et travaux de mise aux normes électriques ou de sécurité imposés par la réglementation en vigueur,
	 -  Achat et pose des équipements nécessaires à la fermeture sécurisée des locaux (rideaux métalliques…) hors alarmes et vidéo-surveillance,
	 -  Investissements nécessaires à l’accessibilité des personnes handicapées.

Taux d’intervention :
	 -  30 % du coût H.T des investissements éligibles. Aide plafonnée à 9 000 e.

 FISAC
Nature de l’aide :
	 -  Subvention

Conditions d’accès :
	 -  Cafés et restaurants (lorsque les prestations s’adressent majoritairement à la population locale) situés dans les communes de moins 
		  de 3 000 habitants, hors restaurants gastronomiques et hôtels restaurants, et ayant un chiffre d’affaires inférieur à 1 000 000 € H.T. 

Dépenses subventionnables : 
	 -	 Dépenses d’investissement relatives à :
	 	 •  la modernisation des entreprises et des locaux (vitrines et équipements professionnels inclus)
	 	 •  la sécurisation des entreprises et des locaux d’activité

Taux d’intervention :
	 -  30 % pour les investissements matériels, soit 22 500 €
	 -  40 % pour les dépenses de sécurisation et pour celles visant à favoriser l’accessibilité, plafonnée à 30 000 € par entreprise
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Apport du titre Maitre Restaurateur :

	 -  Distinguer les professionnels de la restauration traditionnelle proposant une cuisine
		  de qualité à base de produits majoritairement frais,
	 -  Valoriser leurs compétences et qualifications,
	 -  Mettre en avant leur engagement en termes de qualité,
	 -  Bénéficier d’un crédit d’impôt pendant 3 ans.

Conditions d’accès :

	 -  Les produits utilisés pour l’élaboration des plats doivent être majoritairement frais,
	 -  Détenir une qualification professionnelle matérialisée par un diplôme, titre ou certificat du niveau du Bac Professionnel Restauration,
	 -  OU une qualification de niveau CAP Restauration ET d’une expérience professionnelle de 5 ans en qualité de dirigeant d’un restaurant,
	 -  OU justifier d’une expérience professionnelle de 10 ans en tant que dirigeant d’un restaurant,
	 -  OU employer un cuisinier qualifié détenteur au minimum du CAP Cuisine.

Dépenses éligibles au crédit d’impôt :

	 -  Matériel de capacité de stockage et de conservation,
	 -  Amélioration de l’hygiène alimentaire,
	 -  Amélioration de l’accueil de la clientèle,
	 -  Accueil des personnes à mobilité réduite,
	 -  Dépenses courantes.

Le crédit d’impôt associé à l’obtention du titre de Maître Restaurateur s’élève à 50% des investissements, dans une limite de 30 000 €,
soit un crédit maximal de 15 000 € sur 3 ans.

Toutefois, il faut noter que la prorogation du crédit d’impôt n’a été effectuée que jusqu’au 31 décembre 2015.

Nombre d’établissements :  1000 en France / 27 en Vendée.
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Objectif des démarches Charte de Confiance CHR et HPA :

	 -  Mieux recruter, accueillir et fidéliser les salariés,
	 -  Réduire les tensions du marché du travail,
	 -  S’inscrire dans une logique qualitative de gestion des ressources humaines,
	 -  Améliorer et renforcer les conditions d’emploi et de travail,
	 -  Valoriser votre profession,
	 -  Valoriser vos bonnes pratiques en termes de respect du droit du travail et de respect des individus sur le lieu de travail,
	 -  Instituer des rapports de confiance avec vos employés.

Apports de la démarche :

	 -  Conseil gratuit,
	 -  Apport d’outils pour faciliter la gestion du personnel,
	 -  Mise à disposition de plus de 15 documents modèles actualisés et validés par la Direction du Travail et les syndicats  

	 professionnels et de salariés (fiches de poste, contrat de travail, organigramme, document unique sur la prévention 
	 des risques, ...).

Conditions d’accès :

	 -  Etre rattaché à la convention collective HCR et disposer d’un code NAF 5510Z ou 5610A,
	 -  OU être rattaché à la convention collective HPA et disposer d’un code NAF 5530Z.

Nombre d’établissements :

	 -  CHR : 191 en France / 40 en Vendée.
	 -  Campings : 45 en France / 23 en Vendée.
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